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.MAISON SOUVERAINE 

S. À. S. le Prince'Rainier, accompagné-de 
M. Mélin, Chef du Secrétariat. Particulier dû 
Prince Souverain, est arrivé dan% la Principauté, 
samedi dernier, venant dé LauSanne, où Il avait 
passé quelques 'ours auprès de S. A. S. la 
Princesse Héréditaire. 

S. A. S. le Prince Sonverain et S. A. S. 
la Princesse Antoinette,-- aceompagnés de la 
Comtesse de BacioCChi, Dame du Palais ; du 
Médecin-Colonel Loiret, Premier Médecin, et 
du. Commandant Millesbamps, Aide de Camp, 
ont aSsisté, dimanche matin, en l'église Sainte-
Dévote, à là messe' de ri 'heures, au cours de 
laquelle Mgr Lesage, Prélat de la Maison de Sa 
Sainteté, a prononcé un vibrant et émouvant 
appel à la générosité des fidèles en faveur du 
préventolium ecclésiastique de l'Ermitage des 
Voirons (Beëge, Haute-Savoie), dont il est le 
fondateu r. 

Des 'Personnalités locales et ,  étrangères assis-
taient à cette cérémonie. 

PARTIE OFFICIELLE 

LOIS, 

LOI relative au congé annuel payé, aux salaires 
minima et aux conditions d'hygiène dans les 
établissements industriels, cbmmerciaux ou 
professionnels. 

LQUiS 11 -•   
PAR LA GRACE DE DIEU 

!'RINCE; SOUVERAIN DÉ MONACO 

Ayons sanctionné. et sanctionnons la Loi dont la 
teneur' suit,' que 'le Conseil National a adoptée 
dans sa séance du 25 mars 1937 :. 

ARTICLE PREMIER. 
Les Ouvriers et'empleyeS de tout âge; dé l'un 

et l'antre sexe, occupés dans les établisséménts 
indUstriels, commerciaux 	professionneIS et 
dans leurs dépendances, -de quelque nature qu'ilS 
soient, auront droit à un congé annuel payé, 
s'ils sont occupés à l'année ou à la saison. 

ART. 2. 
-La durée_de ce congé et les conditions d'appli- 

cation seront établies par des Ordonnances Sou-
veraines qui seront prises dans les :conditions de 
consultation déjà prévues par l'article 'à' =de' laLoi 
n° 22 du 24 juillet 1919, sur le repos-  bebdoMa- 

i daire et la durée -du travail. 

ART. 3. 
Des Ordonnances Souveraines prises dans les 

mêmes conditions réglementeront également les 
salaires minima et les. conditions d'hygiène aux-
quelles les employeurs seront soumis. 

ART. 4. 
Les dispositions prévues aux articles 7, 8, 9, 

1ff, '11; 12, M'et 14 de la Loi n° 22 du 24 juillet 
1919: 'sur le repos hebdomadaire et la durée di 

promulgue àl'audiencedu Tribunal 

travail, -s'appliqueront à- toutes -contraventions 
aux prescriptions -de la ,présente Loi et des Or 
dormances prévues. -par les articles 2; 'et 3 ci,  
dessus. .• 	. 	• 

La ,préSenta'Loi, sera .promulguée ,  et exécutée 
comme Loi de l'Etat. 
, Pait en Notre Palais, à , Monaco, le sept avril 
mil neuf cent trente-sept. 

Par le Prince 
L. Ministre Plénipotentiaire-

Secrétaire d'Étal, 
H. MiniiiAisr. 

LOI concernant la fabrication et la vente deS 
armes et munitions. 

LOUIS II - r 
PAR IAGRACE DE DIEU- 

PRINCE SOUVÉRAIN-  DE MONACO 

Avons sanctionné et sanctionnons la Loi dont la 
teneur suit, que, le Conseil National a adoptée 
dans sa séance du .25 Mars 1937':,  ' 

' ARTICLE PREMIER. 
Nul ne pourra fabriquer; vendre, détenir ou 

exposer Pour la vente, des armes, munitions 
ou engins explosifs, s'il n'est titulaire d'une 
autorisation spéciale, délivrée Par le Ministre 
d'État. 

Ara, 2. 
Tente personne autorisée à se livrer au corn.- 

rnerce des .armes ou munitions sera tenue d'avoir 
unregistrelspécial, eoté, paraphé- et visé eo:nfor-
mément aux preseriptinns de l'article 13 du Code 
-de Commerce. Sur ce.-registre seront inscrits, 
• jour par jour, et sans blanc ni rature, les carac-
téristiques -de chaque arme vendue, ainsi que 
les nom, =prénoms et domicile de l'acquéreur, 
avec l'indication =des' pièces administratives qu'il 

!aura fournies pour justifier de son identité. 
La mention et la justification de' l'identité-

et du domicile -de l'acheteur ne 'seront pas exi-
gibles pour les ventes de munitions -de ,chasse. 

'Ces ventes seront inscrites, pour mémoire, avec 
;seulement indication -des caractéristiques des, 
munitions vendues et de la quantité. 

ART. 3. 
Toute personne qui, saris autorisation, aura, 

fabriqué, vendu ou délivré des armes, muni-
tions, matières ou engins explosifs, sera punie : 

:1° s'il s'agit d'armes non prohibées, d'une amen-
de  de seize à cinq cents francs ; 2° s'il s'agit 
d'armes ou engins prohibés, d'un emprison-
nement de six jours à six mois et d'une amende 
de seize à mille francs. 

ART. 4. 
Toute personne qui, titulaire de l'autorisation 

prévue à l'article premier, ne se conformera pas 
aux prescriptions de l'article 2 relatives à la 
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tenue du registre spécial ou qui ne donnera pas 
communication de ce registre, à première ré- 
quisition, aux autorités judiciaires ou adminis- 
tratives, sera punie d'un emprisonnement de Sik 
jours à un mois et d'une amende de seize à cinq 
cents francs oïl de l'une de "ces deux peines :ee`u,- 
lement. 

ART. 5. 
Tonte Personne qui, sans autorisation, aura 

exposé, mis en vente ou réuni et détenu en vue 
de la vente, des armes, munitions et engins ex-
plosifs, sera punie d'une amende de seize à deux 
cents francs. 

ART. 6. 
II est interdit, même aux armuriers ou corn- 

'tierçants autorisés, de vendre des armes oit ma-
tières et engins explosifs de toute nature, à des 
mineurs de 18 ans, sens peine d'un enipriSonne-
ment de six" jours à six Mois et d'une amende 
de seize à cinq cents francs. 

ART. 7. 
Il ne pourra etre fait aucune opération de 

prêt ou de réalisation de gagés > Sur des arnieS 
mitres` que de chaSse .ou de collectien; sous 
peine d'une amende de seize à cinq 'cents franeS. 

Il est interdit de rénnit des déVôts d'armes, 
autres que de collection ou panoplie, ou. d'ex-
plosifs, sous peine d'un emprisonnement de six 
jours à un an et d'une amende de seize à mille 
francs. 

ART. 9. 
Les peines prévues aux articles 3, 4, 5, 6, 7, 

8, n'exclueront pas les sanctions administrati-
ves, telles que le retrait de l'autorisation ou de 
la licence qui pourraient ^être prises par le Gou-
vernement. 

La présente .,,1,4oi,Ser promulguée et exécutée 
comme Loi de l'État.: 

Fait en Notre Palais:4 à Monaco, le sept avril 
mil neuf cent triiiite-a&pt. 

ear le Prince: 
Lé Ministre Plénipotentiaire, 

Secrétaire d'État, 
H. MAkitn. 

IrethSféfiett 'à lrà Cour tieitét,isionilvtickiire 

les 	 diseipIinaiees iusqtnei exee. 

cées pati kt Cour d'Appel, cett`érhahl ZeN 11/Htt- 

LOÛtS 
isAit 	ditAtE 'DE DIEU'  

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Ai.rolis'seiùetiôùné et:ttaectiamt.fant kt Loi dont la 
teneur Sait, qne le Conseil National a adoptée dans 
sa Séance du 25 mars 1937 : 

PRESSIER. 
L'article 6'6 'de l'Ordonnance du 18 mai 1909, 

sur l'organisation judiciaire, 'est abrogé et rein-
placé par leS 'dispositions suivantes : 

« Les attributiOns idisciplinaireS conférées au 
Tribunal Supérieur à l'égard des Magistrats 
par l'Ordonnance du 10 juin 1859, seront do-
rénavant exercées dans les mêmes formes et 
conditions, par la Cour de Révision. 

Les attributions disciplinaires conférées au 
Tribunal Supérieur à l'égard des Greffiers et 
des Huissiers par l'Ordonnance du 10 juin 
1859, et à l'égard des Notaires par l'Ordon-

« nance du 4 mars 1886, seront exercées, dans 
les mêmes formes et conditions, par la Cour 
d'Appel. »  

naire seront, en conformité de l'article premier 
de.la Loi n° 1&3 du 4 	1931, remplies par le 
Procureur Général près la Cour d'Appel. En 
cas d'empêcherhent, ce magistrat sera remplacé 
par un de ses substituts. 

AnÉ 2. 
Lorsque, aux termes de l'article premier de la 

présente Loi, la Cour de Révision statuera en 
matière disciplinaire„' elle siégera à Monaco'. 

Si l'époque de la poursuite. ne coïncide ..pas 
avec celle de l'une des sessions prévues par les 
articles 4 et 5 de la Lei n° 138 du 5 février 1930, 
la Cour tiendra une seSsion spéciale, dont la date 
sera arrêtée par le Directeur dés Services Judi-
ciaires, sur la propeSition du Président et l'avis 
du Procureur Général. 

i,,ART. -4. 
Les débats de  la ,Cour .4e. Révision se de.rou-

leront et la .decisieni serarendue ,en Chambre. du 
Conseil. 

ART 5 
Les décisions disciplinaires prononcées contre 

les magistrats ne seront susceptibles d'aucun 
recours. 

s ART. 6. 
L'artiele 53 'de l'Ordonnance du 10 juin 859 

est Modifié ainsi qu'Il suit : 
« Les Conclusions écrites 'du Ministère Public 
seron't, avant tout. débat, communiquées, par 
le Procureur Général, an magistrat pourSuivi, 
ét, si ce dernier lé demande, un délai de quin-
ze jours francs lui sera accordé ' pour présenter 
sa justificatien par écrit. 
« Aucune •décision. ne sera rendue sans qu'au 
préalable, le niaï.sisfrat: poM'sitiyi n'ait ,été per-
sonnellement entendit eu d'inné& appelé: Dans 

• l'un ou l'autre cas,a déCision sera définitive.» 
7. 

L'article 58 de l'Ordetifiance rdu 19'juin 1859 
est modifié ainsi cru il suit . 

« 	Cour dé ItéVisfon prononcé la sliSpen- 
« sion provisoire, sa décision fie "pourra être 
« mise à exécution qu'après avoir été approuvée 
« par le Prince, saisi dans les formes établies par 
« l'article 2 dé l'Ordonnance du 9 mars 1918. 
« Néanmoins, le magiStrat sera tenu de s'abste- 
« nir de ses fonctiens jusqu'à 	-què le Prince 
« ait prononcé. 

« Lorsque la décision aura reçu l'approbation 
« Souveraine, le magistrat poursuivi sera appe- 
« lé devant la Cour"iappel, en 'Chambre du 
« Conseil, et le Premier Président lui ordennera 
« des'abstenir de l'exercice de ses fonetions 
« pendant le temps 'indiqué dans la délibéra- 
« lion. » 	 - 

La présente Loi sera promulguée et eXécutée 
comme. Loi de l'Etat.,  

Fait en tfoitt-ë Palaià à Monaco, le sept avril 
Hill neuf cent trente-sept. 

Par le Prince : 
Le Minisire Plénipotentiaire 

Secrétaire .d'état, 
H. MAURAN. 

LOI portant fieàtion du Budget des dépenses' 

des Services Intérieurs de l'exercicerg37. 

N. 229 	 LOUIS 11 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Avons sanctionné et sanctionnons la Loi dont la 
teneur suit, que le Conseil National a adoptée dans 
sa séance du 25 mars 1937: 

ARTICLE PREMIER. 

Des crédits sont ouverts pour les dépenses du 
Budget des Services Intérieurs de l'Exercice 

1937, conformément au tableau figurant at 
l'article 2 èi-aptS : 

Ces crédits s'appliquent : 
1°  Aux Dépenses Ordinaires pour 13.720.404 75- 
2°  Atei Dépenses extraordinait.es 

pour 	853500 )). 
Total... 14.373.904 75 

ART. 2. 
TABLEAU PAR CHAPITRES DES DÉPENSES 

DES SERVICES INTÉRIEURS DE L'EXERCICE 1937. 
Chapitres. 	Dépensés ordinaires 

I. Conseil National 	 
II. Travaitx Publics : 

1° Travaux Publics et 

67.460 	►  

Travaux Maritimes. 1.065.400 » 
2° Bâtiments Domaniaux. 721.100 » 
3° Service, du Contrôle et 

divers 	 1,239.500 
8 026.000  

IV. Instruction Putelhprée : 
1° Lycée de GarçonS I . 4e8 .8U » 
2°  Cotes de hunes . 315.63'8 » 

I3ourses d'Ettules • 135 000 » 
40  Ecoles 	 848,802 50 
5° Société de ConfetehcéS 30.000 » 
6° Addéiniè M'éditera- 

héenhe 	 40.000 » 
7. Musée 'National 	des 

Beaux-:Arts 12;00B » 
80  Fonds d'achat d'oeuvres 2.000 » 

Services hospitaliers 'et de Bienfaisance : 
10  Asile de Saint-Pons,. 	53.482 25 
20  Goutte de Lait 	120.000 
3° Bienfaisance et Pré- 

'voyance 	941.600 

2.522.262 5G'  

1.115.082 25 
Inde:Maté 	de iésidehee: Clé 10 0/0 aux 

. 	Retraita' de nationalité monégasque 
du résidant dans 	'Pritiefpatfté, 
relevant des ServiceS Intéfieurs.'.. '25,.060 » 

Dépenses imprévues 	, 50.000 » 
6.805.804 75. 

Services 'Atitonomeseudgels annexés) 
Hôpital et 4,100..000 » 
Orphelihat 	  127.000 » 

Ser;Viàs Minificipux4eitMeutden4petiseS 
nra.hiaireS 1;30

.
000 	ts 

2.657;500 
Services de la S. B. M. pris en charge par 

TEtat : 
10 Liquidationtlescômptes 

Stir eXercice clos 1936 1.140.000 » 
2° Dépenses de 1937... 	3.116 600 » 

4.257; f00 » 
Total des Dépenses Ordinaires 	 13.720.404 75. esig,:caue. 

Chapitres. 	Dépenses Extraordinaires 	: 
II. TraYauX Publics": 

a) Travaux Maritimes... 	90.000 » 
b) Bâtlinents DoMarriàux 	193.000 » 
c) Service d'Electricité .. 	2.000 » 

285.000 
III. Insthictioù Publiqiie et Beaux-Arts  	3.000 » 

288.000 » 
Services Autônonfes : 
DépenSeâ MühiCipitles  

	
5'65.000 » 

Total des Délie-Mes Eüraorainaires 	853.500 ». 

La présenté Léi :sera promulguée et exécutée 
comme Loi de l'Etat, 

Fait en Notre Palais à Monaco, le sept avril 
mil neuf cent trente-sept: 

LOUIS. 
Par le Prince : 

Le Ministre Plénipotentiaire 
Secrétaire d'État, 

H. MAURAN. 

Par Décision de S. A. S. le Prince, en date 
du 7 avril 1937, des crédits sont ouverts-
pour les Dépenses des Services Consolidés pour 
l'Exercice 1937, conformément au tableau ci- 
après : 

Ces crédits s'appliquent : 
Aux Dépenses ordinaires pour 43.857.262 65 
Aux Dépenses 	extraordinaires 

pour 	  127.938 » 
Total 	 13.985.200 65 

LOUIS 

N.  228 

ART. 2. 
Les fonctions du Ministère Public devant la 

Cour. de Révision siégeant en matière discipli- 

LOUIS. 

V. 
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TABLEAU PAR CHAPITRES DES DÉPENSES DU BUDGET 

DES SERVICES CONSOLIDES POUR L'EXERCICE 1937. 

IsChapitres. 	Dépenses ordinaires : 
I. Dotations  

	
720.000 » 

II. Maison du Prince. .. . . ..... . 	 795 470 » 
III. Palais du Prince 

	
4.080 000 » 

IV. Gouvernement  
	

1.368.715 » 
V., Corps diplomatique  

	
280.933 40 

VI. Justice 
	

883,700 » 
VII. Cultes  

	
492.060 » 

',VIII. Force Armée : 
a) Compagnie des Carabiniers  	1.221.200 
b) Compagnie des Sapeurs-Pompiers 	681.080 

IX. Marine  
	

153.600 
X. Sûreté Publique 

	
2.860,324 

XI. Régies 
	

103.600 » 
XII. Chambre Considtative  

	
42.000 u 

‘In. Finances 
	

2.813.630 25 
:XIV. Institutions diverses 

	
4.3 100 » 

XV. Gratifications, Dons et Secours 
	

177.250 » 
Indemnité de résidence de 10 % aux 

retraités de nationalité monégasque ou 
résidant dans la Principauté, relevant 
des Services Consolides. 	90.006 » 

Dépenses imprévues 	50,000 » 

Total des Dépenses Ordinaires. 13.857.262 66' . „ 
DOPegeIeS extraordinaires ; 

IV, Gouvernement  • 
VI. Justice 	 
IX, Marine 	 

Finances 	 

Total des Dépenses 

LOI portant modification des articles 1189, 1190, 
1191 et 1192, du Code Civil. 

.1\1° ?30 	 LOUIS II 
PAR LA GRACE 	DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Avons sanctions t> et sanctionnons, la Loi dont la 
'teneur Suit; que le Conseil National a adeptée dans 
.sa séance du 25 mars 1937 : 

ARTICLE UNIQUE. 

Les articles 1189, 1190, 1191 et 1192 du. Code 
Civil sont modifiés ainsi qu'il suit 

« Article 1189, — La règle ci-dessus s'appli- 
« que au cas .on l'action contient, outre lade- 
« mande du capital, une demande d'intérêts qui, * 
« rétinis au capital, excédent la somme de cinq 
« cents francs. 

• Article 1190. --- Celui qui e •formé une de- 
« mande excédant •cinq cents francs, ne peut plus 
« être admis à la preuve testimoniale, meme en 
« restreignant sa demandé primitive. 

« Article 1191. 	La preuve testimoniale sur 
-« la demande d'une somme même moindre de 
« cinq cents francs, ne peut être admise lorsque 
• cette somme est déclarée être le restant ou 
« faire partie d'une créance plus forte qui n'est 

point prouvée par écrit. 
« Article 1192. — Si, dans la même instance, 
une partie fait plusieurs demandes dont il n'y 
ait point de titre par écrit, et que, jointes en-

semble, elles excèdent la somme de cinq cents 
francs, la preuve par témoins 'n'en peut être 
admise, encore que la partie allègue que ces 
créances proviennent de différentes causes, et 
qu'elles se soient formées en différents temps, 
si ce n'était que ces droits procédassent par 
succession, donation ou autrement, de person-
nes différentes. » 
La présente Loi sera promulguée et exécutée 

comme Loi de l'Etat.. 
Fait en Notre Palais à Monaco, le sept avril 

mil neuf cent trentre-sept. 	
LOUIS. 

Par le Prince : 
Le Ministre Plénipotentiaire 

Secrétaire d'Etat, 
H. M AU RAN .  

LOI distrayant du bénéfice des dispositions de' 
la Loi n 112 du 20 janvier 1928, les Médecins 
et Chirurgiens de 

LOUIS Il 

PAR LA GR ACE - DE DIEU 
PRINCE SOUVERAIN'DE MONACO 

Avons sanctionné et sanctionnons la Loi dont la 
teneur suit, que le Conseil National a adoptée dans 
sa séance du 25 mars 1937: 

ARTICLE UNIQUE. 
Les médecins et chirurgiens gni, en ces quali-

tés, seront nommés à l'Hôpital postérieurement 
à la promulgation de la*Présente Loi, ne béné-
ficieront pas dès dispositions de la Loi nu 112 
du 20 janvier 1928 portant Codification des pen-
sions de retraites des fonctionnaires, agents 'et 
employés des Services Intérieurs. 

La présente Loi sera `promulguée et exécutée 
comme Loi de l'Etat. 

Fait en. Notre Palais de Monaco, le sept avril 
mil neuf cent trente-sept. 

LOUIS. 
Par le Prince: 

Le Ministre Plénipotentiaire 
Secrétaire d'État, 

H. MAURAN. 

LOI relative ev la Funiivorité. 

- LOUIS II 
PAR 14 qmgg pg DIEU 

PRINCE SOUVERAIN , DE MONACO 

Avons sanctionné et sanctionnons la•Loi dont la 
teneur suit, que le Conseil National , g! adoptée, dens 
sa séance du .25 mars 1937  

ARTICLE r PREMIER., 

est interdit aux ,étahtiSseinents industriels, 
commerciaux ou administratifs d'émettre soit des 
fumées, soit- des suies,,, {sod des poussières. soit 
des gaz toxiques Pli ,torrosifssitsceptibles d'in,  
commoder le .  voisinage ou de polluer l'atmos-
phère ou de nuire à la santé ou à. la-sécurité 
publique, à la bonne econservation des mono, 
nients ou à la -beauté des. 

Cette interdiction sera „réglementée par des 
Arrêtés Ministériels qui fixeront, notamment, 
la date rd'entrée en vigueur de la présente Loi. 

ART; 
Les contraventions sont constatées par les 

procès-verbaux •des commissaires de police. qui, 
avant de dresser les dits, procès-verbaux met-
tront, par écrit, les chefs, directeurs ou gérants 
des .établissements ci-dessus visés, en demeure 
de se conformer, dans un délai déterminé, aux 
prescriptions de la, présente Loi et des Arrêtés 
pris en vue de son application.: 

Ces procès-verbaux sont 'dressés en double 
exemplaire ,dont l'un est envoyé au Ministre 
d'Etat et l'autre au Procureur Général. 

ART. 3. 
Les chefs, directeurs ou gérants des établis-

sements ci-dessus visés qui auront contrevenu 
aux dispositions de la présente Loi ou à celles 
des Arrêtés pris en vue de son application et 
qui ne se seront pas conformés à la mise en 
demeure prescrite par l'article précédent. seront 
poursuivis devant le Tribunal de simple police 
et passibles d'une amende de 5 à 15 francs. 

L'amende sera appliquée autant de fois qu'il 
aura été relevé de contraventions distinctes sans 
toutefois que le chiffre total des amendes puisse 
excéder 200 francs. 

Les chefs d'établissements sont civilement res-
ponsables des condamnations prononcées contre 
leur,  directeurs, gérants ou préposés. 

Le jugement fixera, s'il y a lieu, le délai dans 
lequel seront exécutés les travaux imposés par 
l'Arrêté' Ministériel auquel il aura été contre-
venu. 

En cas de récidive, le contrevenant sera peur-
suivi devant le Tribeinal Correctionnel et puni 
d'une amende de 10 à 500 francs sans que la 
totalité des amendes puisse excéder 2.000 francs. 

Il y a récidive lorsque dans les douze mois 
antérieurs au fait poursuivi, le contrevenant a 
déjà subi une condamnation pour une infraction 
aux dispositions de la présente Loi ou des Arrê-
tés Ministériels pris en vue de son appliçation. 

Après un second jugement de condamnation, 
le Ministre d'Etat, sur la constatation que les 
conditions essentielles édictées par la présente 
Loi continuent à n'être pas observées, pourra 
ordOurier la fermeture temporaire ou définitive 
de l'établissement. 

ART. 4. 
Toutes disppsitions contraires à celles de la 

présente Loi sont abrogées. 
La présente 	,sera promulguée et exécutée 

comme Loi de l'Etat. 
Fait en Notre Palais à Monaco, le huit avril 

mil neuf Cent trente-sept. '  
LOUIS. 

Par le Prince : 
Le Ministre Plénipotentiaire 

Secrétaire d'État, 
H. MAURAN.  

LOI relative à la composition du Tribunal de 
Première Instance et à ta constitution du Tri-
bunat 
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PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

. Avons sanctiOnné et Sanctionnene la Loi dont la 
teneur suit, que le Conseil National a . adoptée dane 
sa séance du. 25 mars 1937.: 

ARTICLE PREMIER. 
Les articles '13 et 20 dé l'Ordonnance du 18 

mai 1909, sur l'organisation' judiciaire, sont mo-
difiés ainsi qu'il sùt 

« .Article 13. 	Lorsque, par suite rl'.absence, 
'empéelienient pu .autres .causes, le Tribunal 

ne peut se constituer avec les juges titulaires 
et le juge suppléant, le président ,appelle, pour 
le compléter, 	juge de paix, son stippléant, 

(( et, 4, defaut,,surçesivemeril 1a.yoral7defens.eur 
ou l'avocat le plus ancien. en suivant l'ordre 
du, tableau, ou un notaire. 
« A titre exceptionnel, le 'Tribunal' pourra 
Même se constituer avec un juge titulaire, le 

« juge de paix et l'avocat-défenseur ou l'avocat 
le plus _ ancien en suivant l'ordre du tableau 
ou, à défaut, un notaire. » 
« Article 20. — Le Tribunal Criminel est com-
posé de six membres désignés par ordonnance 
du premier Président, savoir : 
« Un Président, pris parmi les magistrats 
membres de la Cour d'Appel ; 
« Deux magistrats assesseurs, pris parmi les 
membres de la Cour d'Appel, du Tribunal de 
Première Instance ou de la Justice de Paix ; 
« Trois juges supplémentaires pris, à tour de 
rôle et par ordre d'inscription, en tenant 
compte des absences et empêchements, sur 
une liste arrêtée, tous les trois ans, par le 
Ministre d'Etat. 
« La liste des juges supplémentaires ne peut. 
comprendre que des sujets monégasques, de 
sexe masculin, majeurs, jouissant de leurs 
droits civils, qui n'auront encouru ni condam- 
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, . Vu le procès-verbal de l'Assemblée . Générale 
extraordinaire de la dite Société tenue à Monaco, 
au siège social, le 13 mars 1937, portant, addition 
in fine à l'article 6 des Statuts de la dite Société ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine du 5 mars 1895, 
modifiée par les Ordonnances des 17 septembre 
1907 et 10 juin. 1909 et par les Lois n° 71 du 3 
janvier 1924 et n° 216 du 27 février 1936 ; 

Vu la Loi n° 215 du 27 février 
Vu la délibération dit Conseil •de.Gou.verne,ment 

des 9-10 avril 1937 ; 
Arrêtons 

ARTICLE PREMIE 

Est .approuvée la modification de l'article 6 des 
Statuts de la Société'd'Ëtdes e4 de Gestion, telle 
qu'elle, résulte da 1:ttoeèS-verbal de l'Assemblée 
Générale extraordinaire deS Actionnaires du 13 
mars 1937. 

Aut. 
CettesaodificatiOndevia 'être publiée auJoitrnal 

de Monaco dans les délais et après accomplisse-
ment dès formalités prévues par les,Loia x2. 
3 janvier 1934 et n° 216 du- 27 février 1936. 

A:nr. 
M. le Secrétaire Cijneral du Ministère d'Étai 

est chargé de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, entilôtel dit Gouvernement; le 
douze, avril mil neuf cent trente-,sept  

Le Ministre d'État, 
, 	00UILLOUX-LAFONT. 

' Nons,:.Ministre -d'État de •la Principauté, 
Vu la demande adressée' le 27 mars 1937,- par 

M. René Trinellieri, fondé de pouVoirs de banque, 
agissant en veitu'deS pouvoirs a bu conférés par 
FAssemblee ,Général" ex traor( 'n'aire 'des A ction- 
flaires de la Soeieté Aiionyme Mônégasque Con2pa-
gnie Eurbpéenne cle PailiCipationS. Industrielles, 
dite' Copi; 

Vu Vu .le procès-verbal de l'Assemblée Générale 
extraordinaire des Actionnaires de ladite Société,, 
tenue à Monaco, 	septembre 1936, portant 
réduction du capital social de la SoCiété, ramené de 
la somme de ,44:000.000 de francs,à 40.000.000 de 
francs et conséquemment modification-de l'article 7 
des Statuts.; 

Vu l'Ordonnance Seuveraine du 5 mars 1895, 
m,odifiée par les ,Ordonnances des 17, septembre 
1907 et 10, juin 1909; ei par 	Lois, n° 71 du 3 jan- 
vier 1924-et n° 216 du 27 février 1936 ; 

Vu la Loi n° 215 du 27 février 1936 ; 
Vu la délibérationdu Conseil de Gouvernement 

des 9-10 avril 1937; 
Arrêtons : 

A RTWIIE PREMIE R. 
Est approuvée la réduction de quatre millions 

de francs du capital social de la Société Compa-
gnie Européenne de Participations industrielles, 
dite Cepi, et conséquemment, la modification à 
l'article 7 des Statuts de la dite Société. 

ART. 2. 
Cette modification devra être publiée au Jour-

nal de Monaco dans les délais et après accom-
plissement des formalités prévues par les Lois 
ne 71 du 3 janvier 1924 et n° 216 du 27 février 1936. 

ART. 3. 
M. le Secrétaire Général du Ministère d'État 

est chargé de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le 
douze avril mil neuf cent trente-sept. 

Le Ministre d'État, 
M. Boun.Loux-LArox,r. 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 
Vu la demande adressée le 3 avril 1937: par  

M. Joseph Palmaro, agissant en qualité de .mair,, 
dataire de l'Assemblée Générale extraordinaire  
de la Société Anonyme Monégasque General 
Corporation ; 

Vu le procès-verbal de l'Assemblée Générale 
extraordinaire des Actionnaires de la dite Société, 
tenue à. Monaco, au siège, social, le 25 mars 1.937, 
portant modification à l'article .3 -(objet social) 
des Statuts.,; • • 

Vu l'Ordonnanée Siniveraine du -5 'mars 1895, 
modifiée' par les Ordonnancés dés '17 septem-
'bre 1907 et 10 juin 1909 et Par les ,Lois n° 71. du 
3 janvier 1924 et n° 216 du-27 février 1936,  ;-- 

Vu la délibération dit,Conseil de Gonvernement, 
des 9-10 avril 1937 ; 

Arrêtons 

ARTICLE PREMIER'. 
Sont approttVéeS' les moditleatiOnS à l'article 3 

(objet 'social) des Stattits de la, Société Anonyme 
General Corporation, telles qu'elles résultent du 
procès-verbal de l'Assemblée Générale extraor-
dinaire ténue lie les Actibilnaires da cette Société 
le 25 "mars 1937. 

ART. 2. 
Ces .•modifieatibriS devront être' publiées an 

Tournai - de Monaco dans les 	et après 
aeComplissernent dés fornialités Prévues par les, 
Lois n° 71 du 3 jaiivier>1924 et-ri° 216 du 27 fé-
vrier 1936. 

M. le Secrétaire Général du Ministère d'État 
est chargé de l'exécution du présent Arrêté,. 

Fait -à Monaco, en- l'Hôtel du Gouvernement, 
le douze avril 'mil neuf cent trente-sept. 

Le MiniStre 
11 gOU1' LLOUX-L, 

Nons; Ministre d'État dé la Principauté, 
Vu la demande aux fins d'autorisation et d'ap-

probation des Statuts de la Société Anonyme Moné-
gasque Alla Holding S. A., présentée par M. Char-
les-Humphrey Woolrych, solicitor ; 

Vul'acte en brevet reçu par Me Settimo 4  notaire 
à Monaco, le 20 mars 1937 contenant les Statuts 
dela dite Seciéte, au capital de un million (L 000.000) 
de francs, divisé .en mille (1.000) actions' de mille 
(1.000) francs chaèune ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine du 8 mars 1895, 
modifiée par les Ordonnances des 17 septembre 
1907 et 10 juin 1909 et par les Lois n° 71 du 
3 janvier 1924 et n° 216 du 27 février 1936; 

Vu la Loi n°.215 du 27 février 1936 ;.  

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement 
des 9-10 avril '1937 ; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER. 
La Société Anonyme Monégasque Alta Holding 

S. A. est autorisée. 
ART. 2 

Sont approuvés les Statuts de la dite Société, 
tels qu'ils résultent de l'acte en brevet en date 
du 20 mars 1937. 

ART. 3. 
Les dits Statuts devront être publiés intégrale-

ment ou par extrait dans le Journal de Monaco, 
dans les délais et après accomplissement des for-
malités prévues par les Lois n° 71 du 3 janvier 
1924 et n° 216 du 27 février 1936. 

ART. 4. 
La création, dans la Principauté, d'établissement 

industriel, commercial ou autre, demeure subor-
donnée à l'obtention de la licence réglementaire et 
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„«. nation à une peine criminelle, ni condamna-
((, lion, prononcée au cours des dix années pré-
«,,,cédentes, à une peine correctionnelle. » 

ART. 2. 
Sont - uhroges,la Loi n° 96 du 20 juin 1926 et 

1e, premier paragraphe de l'article 6 de l'Or-
donnance n° 2633.du 9 mars 1918. 

La Présente> Loi sera-  promulguée et exécutée
comme Loi de rEtat. 

Fait en Notre Palaià, é Monaco, le - huit wiril 
mil:neuf cent: trente-sept. 

LOUIS. 
Par le Prince : 

' Lé Ministre Plénipotentiaire 
Secrétaire d'État,' 

MAuKAN, 

ORDONNANCES . :SOUVERAINES 

Na.1.975 
	

LOUIS Il 

'PAR LA.'d•RAéE i:e'È DIEU 
PRINCE SOUVERAIN 	MONACO 

'Motte (»donné et Ordonnone: 

M. Roderick' Le Mesurier est nommé 
Consul Général de. Notre ,Principauté à 
Londres, en remplacement de M. Charles-
Nuthall Foreman, décédé. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur 
dès Services Judiciaires et Notre' Minis-
tre d'Etat sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne„ de la,prorriulgation et de l'exé-
cution de là. ,présente Ordonnance. 

Donné en Notre PalaiS 'a Monaco, le 
huit avril, mil neuf cent trente-sept, 

LOUIS. 
Par le. Prince:,  

Le Ministre Plénipotent 
Sécrétoire d'État, 

MACRAN. 

	ire 

&_RRÊTÉS , MINISTÉRIELS 

Nous, Ministre d'Etat dè là Principauté, 
Vù l'article 30 paragraphes 1 et 2 du Cahier des 

Clrarges arinexé''à là:Convention intervenue entre 
1'Etat et la "Compagnie Industrielle d'Eclaii.age 
1615 déeembre1936; approuvée par l'Ordonnance 
Siniveraine du 23 décenibre 1936 

délibération' de da Commission du,  Gaz 
du 8 avril 1937 ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement 
do.'9 avril 1937. ; 

Arrêtens :• 
A RTICLE PREMIER. 

Par 'mesure' provisoire 'et d'urgence il sera, 
pouvu par les soins du Gouvernemènt, à compter 
de ce jonr, à l'exploitation de l'Usine à Gaz. 

ART. 2. 
M. le Conseiller de Gouvernement pour les 

14raVaux Publics est chargé de rexéCution du 
présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le 
neuf; avril mil neuf cent trente-sept. 

Le Ministre d'État, 
M. Bourboux-LAFoNT. 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 
Vu la demande adressée le 5 avril 1937 par 

Mlle L. Avice, agissant en qualité de mandataire 
de l'Assemblée Générale extraordinaire de la 
Société d'Etudes et de Gestion. 
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toute modification aux Statuts sus-visés devra être 
soumise à l'approbation du Gouvernement. 

A nr. 5. 
Mr le Secrétaire Général du Ministère d'Etat 

est ehargé de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, eu l'Hôtel du Gouvernement, le 
douze avril mil neuf cent trente-sept. 

Le Ministre d'État, 
M. BounLoux-LAroNT 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 
Vu la demande aux fins d'autorisation et d'ap- 

probation des Statuts de la Société Anonyme 
Monégasque Ultra, présentée par M. Marcel, 
Auguste Palmaro, administrateur de sociétés ; 

Vu Pacte en brevet reçu par Me Settimo, 
notaire à •Monaco, le 6 avril 1937, contenant les 
Statuts de la dite Société, au capital de deux cent 
mille (200.000) francs, divisé eu deux mille (2.000) 
actions de cent (100) francs chacune ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine du 8 mars 1895, 
modifiée par les Ordonnances des 17 septembre 
1907, et 10 juin 1909 et par les. Lois n° 71 du 3 jan-
vier,1924 et n° 216 du 27 février 1936 

Vu la Loi re 215 du 27 février 1936 ; 
Vu la délibération du Conseil de Gouver ement 

des 9-10 avril 1937 ; 

Arrêtons : 

AR MLF, PREMIER. 
La Société Anonyme Monégasque Ultra est 

autorisée. 
ART. 2. 

Sont approuvés- les Statuts de la dite Société, 
tels qu'ils résultent de l'acte eu brevet en date 
du 6 avril 1937. 

AnT. 3. 
Les dits Statuts devront être publiés intégra- 

leMent ou par extrait dans le, Journal de M'oncle°, 
dans les délais et ziprès accomplissement des 
_formalités prévues par tes Lois n° 71 du 3 jan-
vier 1924 et n° 216 du 27 février 1936. 

ART. 4. 
La création, dans la Principauté, d'établisse-

nient industriel,. commercial ou autre, demeure 
subordonnée à l'obtention de la licence réglemen-
taire et toute modification aux Statuts sus-visés 
devra être soumise ,à l'approbation du Gouver- 
nement. 

Aar. 5. 
M. le Seérétaire Général du Ministère d'Etat 

est chargé de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait •à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le 
douze avril mil neuf cent trente-sept. 

Le. Ministre d'État, 
M. BOUILLOUX LAFONT. 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 
Vu la demande aux fins d'autorisation et 

d'approbation des Statuts de la Société Anonyme 

Monégasque The Nev Investment Company, 
présentée par M Charles-Humphrey Woolrych, 

solicitor ; 
Vu l'acte eu brevet reçu par Me Settimo, notaire 

à Monaco, le 25 mars 1937, contenant les Sta-
bits de la dite Société, an capital de un million 
(1.000.000) de francs, divisé en mille (1.000) actions 
de mille (1.000) francs chacune ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine du 8 mars 1895, 
modifiée par les Ordonnances des 17 septembre 
1907 et 10 juin 1909 et par les Lois n° 71 du 
3 janvier 1924 et n° 216 du 27 février 1936 ; 

Vu la Loi u° 215 du 27 février 1936 ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement 
des 9-10 avril 1937 ; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREM I ER. 
La Société Anonyme Monégasque The. New 

Investment Company est autorisée. 
ART. 2. 

Sont approuvés les Statuts de la dite Société, tels 
qu'ils résultent de l'acte en brevet en date du 
25 mars 1937. 

ART. 3. 
Les dits Statuts devront être publiés intégrale-

ment ou par extrait dans le Journal de Monaco, 
dans les délais et après accomplisSement des 
formalités prévues par les Lois n° 71 du 3 'jan-
vier 1924 et n° 216 du 27 février 1936. 

ART. 4. 
La création, dans la Principauté, d'établisse-

ment industriel, commercial ou autre, demeure 
subordennée à l'obtention de' la licence réglemen-
taire et, toute modification, aux Statuts sus-visés 
devra être -soumise à l'approbation du Gouver-
nement. 

ART, 5. 
M. le Secrétaire Général du ,Ministère d'Etat 

est chargé de l'exécution du, présent Arrêté,. 

Fait à MonaCo, en'l'Hôtel du GouVernentent, le 
douze avril mil neuf Cent trente-sept. 

Le Ministre d'État, 
1\1.• BOUIÉLOUX-LAEONT. 

Nous, Maire de la Ville de Monaco ; 
Vq"I'brâorniàriee Bouvéraôac (14 11 juillet 1009 
Vu la Loi Municipale du 3 niai:1920 
Vu notre Arrêté du 29 p.étplire 1930 ;, 
Considérant la nouvelle hausse des prlx des farines 

panifiables ; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER. 
dater de la publication du présent Arrêté, les 
de vente du pain sontfixés comme suit : 
Pain, de farine courante; 
Pain de ménage (longueur de 0,30 à 0,70 — 

poids maximum 1 kg,),. le 	2. fr 25 
Pain dit de « fantaisie »,,,(miches, flûtes, ,d'en-

viron 330 grammes maxinium, etc...), le 

	

kilog.   2 fr. 75 

Pain de gruau 
d'un poids supérieur à 200 grammes et d'un 

maximum de 21 centimètres de tour, le 

	

kilog.     4 fr. 50 
d'un poids variant de 120 à` 200 grammes et 

d'un maximum de 18 centimètres de tour, 
le kilog.  
	

4 fr. 75 
d'un poids variant de , 80 à 120 grammes et 

d'un maximum de 14 centimètres de tour, le 
kilog. 	  5 fr. 25 

ART. 2. 
Le pain de qualité courante, de fantaisie et de 

gruau, doit être vendu au poids et non à la pièce. 

ART. 3. 
Les boulangers et marchands devront toujours 

avoir en magasin du pain de ménage et de fantaisie, 
afin de satisfaire aux demandes des clients. 

ART. 4. 
Les boulangers et marchands dont l'approvision-

nement en pain de ménage sera épuisé, seront tenus 
de livrer, au prix de 2 fr. 25, le pain dit de « fan-
taisie ». 

Dans le cas où l'approvisionnement en pain 
fantaisie serait également épuisé, ils seraient tenus 
de livrer le pain de qualité supérieure au même 
prix de 2 fr. 25 si le client avait demandé du pain  

de ménage, et de 2 fr. 75 s'il avait demandé du 
pain de fantaisie. 

ART. 5. 
Les pains de ménage, de fantaisie ou de gruau, 

devront être mis dans des casiers ou des corbeilles 
séparés, sur lesquels devront être placées des pan-
cartes imprimées indiquant la qualité, du pain ex-
posé et le prix correspondant. 

ART. 6. 
Lin exemplaire du présent Arrêté devra être cons-

tamment affiché dans un endroit très apparent de 
chaque boulangerie et marchand. 

ART. 7. 
Toutes contraventions seront. constatées et pour-

suivies conformément à la Loi. 
Monaco, le '13 avril 1937. 

Le Maire, 
Louis AURÉGLIA. 

PARTIE NON OFFICIELLE 

CONGRÈS ET CONFÉRENCES 

S. A. S. le Prince Souverain a présidé la séance 
inaugurale de la Quatrième Conférence Hydrographi-
que Internationale qui s'est tenue, mardi matin, au 
Bureau Hydrographique International. 

Le Prince était accompagné de S. A. S. la Prin-
cesse Antoinette et de S. 'A. S. le Prince Rainier. 
La suite de Leurs Altesses Sérénissimes se compo-
sait de la . Comtesse de Bacioechi, Dame du Palais, 
et du Chef d'Escadrons Millescamps, Aide de Camp. 

S. A. S. le Prince a pris place au fauteuil de la 
présidence ayant à Ses côtés le Vice-Amiral J.-D. 
Nares, Président du Comité de Direction ; M. de 
Vanssay de Blavous, Ingénieur Hydrographe Général, 
et le Vice- Amiral Long, Membres du Comité de 
Direction ; le Commandant Spicer-Simson, Secré 
taire Général ; le Capitaine de Frégate Bencker et 
le Commander Bechler. 

Dix-huit Nations étaient représentées, ainsi que les 
Bureaux Internationaux. La Société des Nations avait 
délégué M. Watier, Directeur des Communications 
et du Transit, qui représentait M. Avenol, Secrétaire 
Général 

' Dans l'Assemblée, on remarquait S. Exc. le Baron 
Pieyre, Ministre Plénipotentiaire,-chargé du Consulat 
Général de France'; M. Censi, Consul d'Italie, et, les 
Consuls des Nations auxquelles appartiennent les 
Congressistes. 

Au premier rang des Autorités NIonégasques avaient 
pris place S. Exc. M. Bouilloux-Lafont, Ministre 
d'État ; M. Bernasconi, représentant le Président du.  
Conseil National ; S. Exc. M. Mauran, Ministre Plé-
nipotentiaire, Secrétaire d'Etat et Directeur du Cabi-
net du Prince ; M. Fortin, Directeur des Services 
Judiciaires, et les plus, hautes personnalités. 

Le Vice-Amiral Nares, s'exprimant en anglais, 
présenta à S. A. S. le Prince les sentiments de gra-
titude du Comité de Direction et du Secrétariat 
Général pour le témoignage d'intérêt qu'Il avait bien 
voulu leur donner en acceptant de présider cette 
séance. Il adressa aussi ses remerciements à LL. 
AA. SS. la  Princesse Antoinette et le Prince Rainier. 
Puis, il poursuivit : 

« J'éprouve également un très grand plaisir à 
souhaiter la bienvenue aux Délégués des Etats Mem-
bres du Bureau, au Représentant de la Société des 
Nations et à ceux des organismes scientifiques qui 
s'intéressent à nos travaux, et je formule l'espoir 
que les importantes questions qui vous seront pré- 
sentées et que les résolutions que vous allez être 
appelés à prendre ajouteront une nouvelle efficacité 
à la tâche à laquelle nous nous consacrons ici, c'est-à-
dire de rendre la navigation plus facile et plus sûre 
sur toutes les mers du globe et dans les airs. » 

Après un développement du plus haut intérêt sur 
l'oeuvre du Bureau, l'orateur termina en ces termes: 

« Je suis sûr de refléter l'opinion de toutes les per-
sonnes présentes en exprimant notre regret du pro-
chain départ en retraite de notre Secrétaire Général, 

A 
prix 

1° 
a)  

b)  

90  
e) 

d)  

e)  



Toutefois, pendant toute la durée du stage, ce 
traitement sera fixé à la moitié de ce chiffre, confor-
mément aux dispositions de l'article 5 de l'Ordon-
nance Souveraine du 3 juin 1933, constituant le sta-
tut des fonctionnaires, agents et employés de l'ordre 
administratif. 

Les candidats à ces fonctions, qui devront être 
de nationalité monégasque, sont invités à, adresser 
leur demande au Secrétariat de la Mairie dans un 
délai de vingt jours, à compter de la publication du 
présent avis. 

Les candidats devront être âgés. de 21 ans au moins 
et de 30 ans au plus. Les demandes devront être 
accompagnées de toutes pièces d'identité, certificat 
de nationalité, titres et documents. 

La nomination interviendra sur titres, ou, s'il y 
a lieu, à la suite d'un concours et après production 
d'un certificat médical délivré par un médecin 
gné par le Maire. 

Lé Maire de Monaco ',donne, avis qU'un emploi de 
Cornmie ..aux Archives est vacant. 

Un stage d'une durée d'un an sera exigé pour les 
candidats ne faisant pas,déjà partie, à titre définitif, 
des cadres administratifs de la Principauté. 

Le traitement annuel de: début est fixé à 13.050 
francs indépendamment des indemnités pour charges 
de farnille, s'il y a lieu. 

Toutefois, pendant toute, la durée du. stage, ce 
traitement sera fixé à la moitié de ce chiffre, confor-
mément aux cliepositions de l'article 5 de l'Ordon-
,nance Souveraine'du,3 juin 1933, constituant le sta-
tut .des fonctionnaires, agents et employés de l'ordre 
administratif. 

Les ,candidats à ces lonctions, qui devront être 
de nationalité monégasque, sont invités à adresser 
leur deniande ah, Secrétariat de la Mairie' ,clans un 
délai de vingt jours, à ,compter de la publication du 
Présent avis, 	_ 

Les candidats :deVront etre âgés de 21 ans au moins 
et de 30 ans au plus.  Les demandes devront être 
accompagnées de tontes pièces d'identité, certificat 
de nationalité, titres et documents 

La nomination interviendra sur titres, ou, s'il y 
a lieu, à la suite d'un-concours et après preduction 
d'un certificat médical délivré par un Médecin dési-
gné par le Maire. 

Le Seerétariat GénéraL,du Ministère' d'Etat donne 
avis qu'un emploi de Secrétaire pour le Service du 
Contentieux et des Etudes Législatives se trouve 
vacant au Ministère d'Etat. 

Le' traitement annuel de début est fixé à 18.000 
francs, indépendamment -des indemnités pour char-
ges de famille, s'il y a lieu. 

Les candidats à cette fonction, - qui devront être 
de nationalité monégasque, -- sont invités à adres-
ser leur demande au Secrétariat Général du Ministère 
d'Etat, dans un délai de vingt jours, à compter de 
la publication du présent avis. 

Les candidats devront être âgés de 25 ans au moins 
et de 35.ans au plus et être licenciés en droit. 

Les demandes devront être accompagnées -le tou-
tes pièces d'identité, certificat de nationalité, titres 
et documents. 

La nomination interviendra sur titres, ou, s'il y 
a lieu, à la suite d'un concours et après production 
d'un certificat médical délivré par un médecin dési-
gné par le Gouvernement. 

Ce certificat devra notamment indiquer que le 
candidat est indemne de toute affection tuberculeuse. 

Le Ministère d'Etat fait appel à la concurrence 
pour la fourniture des effets d'habillement destinés 
au personnel des huissiers et garçons de bureau 
des Services Administratifs, pour l'Eté 1937. 

Les commerçants qui désireraient faire des offres 
sont invités à se présenter, avant le 3o avril (der-
-nier délai), au Secrétariat Général du Ministère 
d'Etat où toutes indications utiles leur seront don-
nées. 

Prix des Viandes de Boucherie et de Charcuterie 

Sans changement avec la semaine précédente. 

Fruits 

Bananes 	  pièce 
Citrons 	  
Dattes  
	

kileg. 
Poires ordinaires 	 

» 	d'Amérique 	 
Pommes Ordinaires 	 

cartes 
rainettes....;  

• d'Amérique, 	 
Noix 	  

0.45 à 0.75 
0.20 à O. tr0 
4 » à 5 
3 » à 4 » 
6.50 à 8 » 
2.25 à 4 -5) 
3 » à 5 » 
3.50 à 8 » 

4.80 à 5.50 
5 » à 6 50 

..... 
. 	• • 
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M. Spicer-Simson. II a occupé son poste depuis la 
fondation du Bureau, en 1925 ; les services appréciés 
qu'il a rendus au Bureau Hydrographique Internatio-
nal resteront longtemps dans notre mémoire et seront 
appréciés par toutes les personnes qui l'ont connu. Il 
va maintenant s'établir au Canada et nous ne pouvons 
que formuler pour lui, après ses travaux assidus, le 
voeu de nombreuses années de santé et de bonheur. 

« Je terminerai en exprimant encore une fois com-
bien nous. apprécions hautement l'honneur que le 
Prinée Souverain nous a fait en venant présider 
aujourd'hui la Quatrième Conférence Hydrographique 
Internationale. » 

Ce discours fut, longuement applaudi.. 
M. Watier, Délégué de la Société des Nations, prit 

ensuite la parole et en termes. particulièrement heu-
reux rendit hommage à S. A. S. le Prince et formula 
des voeux pourle succès des travaux de la Conférence. 
Des applaudissements unanimes saluèrent cet éloquent 
discours. 	. 

A l'issue dela séance inaugurale, les Congressistes 
se sont réunis l'aprèS.rnidi, à partir de 14 h. 30, au 
siège-du, Bureau Hydrographique International, quai 
de Plaisance, en Séance plénièr:è, pour élire le Bureau 
de la Conférence, organiser les travaux, nommer les 
Commissions et ouvrir la diScussion portant sur les 
nombreuses qUestione générales- soumises à eêxatïtért 
de la Conférence.. 

Le Bureau de, la Conférenee a ',été: aine constitue 
Président, le Real, Admirai Edgell, C B:, 
Hydrographer, représentant de l'Empire Britannique 
Vice-Président; l'Ingénient. HydrOgrephe Général M. 
Cot, Chef du,  Service; HydeograPhique,- représentant 
la France ; Secrétaire Général, lé 'Cerninander G. B. 
Snicer-Simsori, 	S. - Il; Secrétaire,' Général' chi Bu- 
reau Hydrographique International; 

Totià ont été nommés à l'iiiiatiirnité"et mit réinereie, 
M. Albert Roper, Secrétaire`Général' de la Cemmie-. 

sien Internationale de Navigation Aérienne,' déclare' 
avoir admiré l'esprit de 'collaboration qui animé le 
Bureari Hydrographique International, Il remercié té 
dit Bureau deS efforts réalisés pont- 1' uniformisation' 
des signes conventionnels et-dé l'aide 	a apportée 
dans la publication dé lecarte générale de l'aérenaii-
tique internationale. Il souhaite 'que Cette collabora-
tion continue de plue en plus -fecOride-2 

Le Président, Real Admirai . F.:dgell, remercie 
da:voir été. déSigné 'par l'unanirnite'dee Suffrageelà, 
présider : ce 	Congrès 'ecientifiqUe et tilt' Cembién 

estleirretix de 'constater qüe les.frairamt dà Bureau 
Hydrographique International-ont eté et seront 
à la navigation aérienne. 

M. Watier, 'Diredtetir delà Section des Corninu-
nicatione et du TranSit: à' la Société des Nationà, 
soumet 'deux propositions à la. Coeférericé : 	L'étà 
blissenient par le Bureati ;  Hydrographique Interna-
tionat de la liste des éCueila éloignés de terre et situés' 
sur les 1.-otites innelles de navigation et non balisés 
encore en vue de leur signalisation Ultérieure ; 
2° Concentration par le Bureau - Hydrographiqüe 
International de toute la documentation concernant 
les estuaires et les deltas. 

Ces questions seront soumises à la Commission des 
travaux du Bureau Hydrographique International. 

Ila été ensuite procédé à la constitution des Commis-
sions : Commission des cartes, documents techniques, 
Commission des travaux, Commission des finances, 
Commission des Statuts, Commission d'éligibilité des 
candidats. 

La séance a été levée à 16 h. 30. 

AVIS & COMMUNIQUÉS 

Le Maire de Monaco donne avis qu'un emploi de 
Commis à la Recette Municipale est vacant. 

Un stage d'une durée d'un an sera exigé pour les 
candidats ne faisant pas déjà partie, à titre définitif, 
des cadres administratifs de la Principauté. 

Le traitement annuel de début est fixé à 13_050 
francs indépendamment des indemnités pour charges 
de famille, s'il y a lieu. 

Le Moulin à huile Communal de la Marra devant 
fermer à la fin du présent mois d'avril, il est porté à 
la connaissance des propriétaires retardataires qui 
auraient encore des olives à faire triturer, de se 
présenter sans retard au maître-édificier du Moulin, 
afin de prendre rang. 

Le Service de la Répression (les Fraudes a relevé, sur 
les marchés de la Principauté, les prix des légumes et 
fruits à la date du 14 avril 1937. 

Légumes 

Carottes 	  
... .  	

kilog. 
Arti chauts pièce 	0.40 à 1.40 
Ail 	 

Carottes 	  paquet 	0.40 à 0-.50,  
Céleris raves 	  pièce 	3"» à 
Choux-verts ....... 	 0..50 à 1 	»1. 
Choux. fleurs . . ...... 	

pièce 	0..50  
0.75 à 4 » 

Cresson 	 paquet 0.25 à 0.40. 
Epinards 	  kilog. 	1 » à 1.592: 
Endives 	2.75 à 
Navets 	  paquet 0.40 à 0.50 
Oignons 	  kilog. 	» à, 1.50 

- 	, 2.50' à 	» Oignons petits 	  
Pommes de terre hollandaises' 	1.10 à 1.20  

y, 	ordinaires 	0-.90 à I 
» 	nouvelles . > 	 

Poirée ou blette 	 paquet 
Poireaux .. , 	... . ... ... 
Radis 	  
Raves 	  kilog. 
Raves 	  paquet 0.40 à 0.50 
Salades « laitues » 	 pièce 	0.25 à 0.50 

» « frisées »  	0.25 à 0.50 
» « scarolle » 	 

Tomates 	  kilog. 	6». à 6  à 10 » 
Petits pois  	

3.60 
 

" Asperges  	7 » à 10 

Prix du Lait 

Sans changement 

En magasin 	  1 fr. 60 le litre 
A domicile 	  1 fr. 80 	» 

INFORMATIONS 

1.80• à 2 
0.30 à 0.40 
1 » à 3.50 

.0.40 à 0.59 

) 

Jeudi dernier, les Terrasses du Casino ont été le 
cadre d'une bataille de fleurs enfantine organisée par 
le Comité Municipal des Fêtes et des Sports. Fête 
charmante favorisée par un temps radieux. Une nom-
breuse assistance applaudissait des tribunes à la riche 
décoration des voitures et à la joyeuse anirnation des 
jeunes combattants. 

Le jury a décerné les récompenses suivantes : 
Catégorie A. - 1. Poupées (Mime Janine Cursi) ; 

2. De la Terre à la Lune (Paul Médecin et Jef Asso); 
3. Rik-Iki (Mile Micheline Joly); 4. Poisson d'Avril 
(Mile Huguette Hanne). 

Catégorie B. - 1. Panier Fleuri (Romano Orsola); 
2. Pergola (Micheline Barral) ; 3. Ombrelle Fleurie 



EXTRAIT 

Par jugement, exécutoire sur, minute et avant en-
registrement, en date du neuf avril mil neuf cent 
trente-sept, le Tribunal de Première, Instance de la 
Principauté de Monaco a transformé la liquidation 
judiciaire de la Société H. et P. SAISSI, en faillite, 
dont l'ouverture est fixée au treize janvier mil neuf 
-cent trente-deux,' 

.1L Eugène Trotabas a été nommé juge• commis-
. saire, et M. Antoine Orecchià, .syndic de. la dite 
faillite. 

Pote:extrait; certifié conforme,. dressé eru:execu-
lion &j'article 413 du Code de Commerce. 

Monaco, le 13 avril 1937. 

Le Greffier en Chef : PERRIN-JANNÈS. 

EXTRAIT 
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(Michel Balfour); 4. Libellules (Geneviève et Bernard 
Contesso); 5. Sérénade à la Lune (Claude Faleoz). 

' Tons lés primésont reçu de gentilles• bannières et 
des jouets. 

A l'issue du corso, une matinée dansante qui a 
obtenu le plus vif succès, - s'est déroulée à la Salle 
Ganne, mise gracieusement à la disposition des orga-
nisateurs par la Société des, Bains de Mer, avec le 
concours de l'orchestre Molitor. 

La Musique Municipale sous la baguette de son chef, 
M. Jean Gautier, s'est fait entendre pendant le corso 
et a donné ensuite un concert au Kiosque des Terrasses. 

Sur l'initiative du Comité des Fêtes et des Sports, 
le Yacht-Motor-Club, de Monaco a organisé, avec le 
gracieux concours' de la Société 'dès Bains de Mer, 
un Meeting de Canots Automobiles réservé aux hors-
bord. 

Cette manifestation, renouant une tradition aban-
donnée depuis plusieurs années, avait attiré, ven-
dredi, samedi et dimanche, la foule des amateurs 
de sports nautiques sur les quais de la Condamine 
et sur, tons les ,points du vaste amphithéâtre d'on 
l'on pouvait suivre la lutte des rapides embarcations- 

Un chasseur de ,sous-marins,français a été envoyé, 
à la demande des > organisateurs, dans le port de Mo, 
naco pendant: toute la durée des„courses,. Le. Lieute-
nant de' vaisseau Maurice Bougon, commandant le 
navire, a fait, vendredi, en compagnie du Baron 
Pieyre, lffinistre Plénipotentiaire, chargédu Consulat 
Général de France, ses démarches officielles au Palais 
Princier et auprès des Autorités. 

Le classement définitif a donné les résultats 
suivants : 

Grçmd-Prix de la Ville de Mcinacd, 
doté de la poupe de la Municipalité de Monaco 

(hors-bord, classe X, 1.000 cmc) 
ler N° 8, •dé PolignaC(Francais), en 2 	17 ' 46" ; 
2e N° 4,v J. Dupuy1Français); e,n 2 h. 27' 24". 

Prix et Coape de la Société des Bains de Mer 
(hors-bord,: classe C, 500 crue) 

le' No 46,' Rousset'(Français), en 1 h. 14' 16''- 

Samedi, à 6 heures et demie, S. A. S. la Princesse 
Antoinette, accompagnée de la Comtesse de Baciocchi, 
Dame du Palais, a rehaussé de Sa présence le cock-
tail offert à l'Hôtel de Paris, en l'honneur des concur-
rents; par le Yacht-Motor-Club de :Monaco et son 
Président le Prince de Faucigny-Lucinge. 

Dimanche soir, .a eu lien; dans, les salons du Café 
de Paris, la distribution des prix à laquelle a procédé 
M. Bernasconi, Président du.Cornité des Fêtes et des 
Sports. M. Bernasconi a félicité les concurrents et 
remercié de leur concours le Yacht-Motor-Club et la 
Société des Bains de Mer. M. Antony Noghès, Secré-
taire Général du Y.M.C.M., a également pris la parole. 

Un banquet a ensuite réuni une centaine.de convi-
ves. Ala table du Président on notait : S. Exc. le Baron 
Pieyre, Ministre Plénipotentiaire, chargé du Consulat.  
Général de France ; le Commandeur Balsano ; M. Eu-
gène Marquet, représentant le Président du. Conseil 
National ; M. Pierre Jioffredy, Adjoint, représentant 
le Maire, empêché ; M. A. Mélin, Chef du Secrétariat 
Particulier du Prince ; Mme Lucchini ; le Lieutenant 
de vaisseau Bougon ; • M. Dureste, représentant le 
Président-Délégué dé la Société des Bains de Mer. 

Dans son audience du 6 avril 1937, le Tribunal 
Correctionnel de Monaco a prononcé les jugements 
ci-après : 

B. C., chauffeur à l'Usine à Gaz de Monaco, né à 
Monaco, le 2 juin 1905, demeurant à Roquebrune-
Cap-Martin (A.-M.), quartier Saint-Roman, maison 
Bonsignore. — Violences et voies de fait, ivresse 
publique et manifeste : huit jours de prison (avec 
sursis), 16 francs d'amende pour le délit et 3 francs 
d'amende pour la contravention ; 

M. J.-J.-A., menuisier, né à Monaco, le'19 septem-
bre 1907, demeurant à Monaco, avenue de Fontvieille, 
maison Lauck. — Infraction à la législation sur les 
jeux de hasard (paris pour les courses) : 16 francs 
d'amende (avec sursis).  

'GREFFE GENERAL DE MONACO 

EXTRAIT 

Par jugement, exécutoire sur minute et avant en-
registrement, en date du neuf avril mil neuf cent 
trente-sept, le Tribunat de Première Instance de la 
Principauté de Monaco a transformé la liquidation 
•judiciaire du sieur Paul SAISSI, commerçant à Mo-
naco, 11, rue Grimaldi, en faillite, dont l'ouverture 
a été fixée au treize janvier mil neuf cent trente-deux. 

M. Eugène Trotabas a -été nommé juge commis-
saire, et M. Antoine Orecchia, syndic de la dite 
faillite. 

Pour extrait, certifié conforme, dressé en exécu-
tion de l'article 412 Cu Co'd'e; de Commerce. 

Monaco, le 13 avril 1937. 

Le Greffier en Chef : PERRIN-JANNÈS. 

Par jugement, exécutoire suri minute ét, avant en-
registrement, en date C1.11.neuf avril mil neur 'cent 
trente-sept, le Tribunal de Première Instance de la 
Principatité de Monaco a transformé la liquidation 
judiciaire du sieur Henri SAISSI, commerçant à 
Monaco, a, avenue de Fontvieille, en faillite, dont 
Potiverttire est fixée au treize janvier mil neuf cent 
trente-deux. 

M. Eugène Trotabas a été nommé juge commis-
saire, et M. Antoine Oreechia, syndic de la dite 

Pour extrait, certifié conforme, dressé en exécu-
tion de l'article 413 du Code de Commerce. — 

Monaco, le 13 avril 1937. 

Le Greffier en Chef : PERRIN-JANNÈS. 

AVIS 

'Par ordonnance en date de ce jour, M. le Juge 
Commissaire •de la faillite BAZZANA-GUENET, 
commerçants à Monaco, 4, rue Saige, a autorisé le 
sieur Joseph Olivié, syndic de la dite faillite Bazza-
na-Guenet, à vendre à l'amiable, le fonds de com-
merce, matériel et mobilier dépendant •de la dite fail-
lite. 

Monaco, le 13 avril 1937. 
Le Greffier en Chef : PERRIN-JANNÈS. 

Etude de Me AUGUSTE SETTIMO 

Docteur en droit, notaire 
41, rue Grimaldi, Monaco 

Cession de Fonds de Commerce 
(Première Insertion) 

Suivant acte reçu par Me Auguste Settimo, docteur 
en droit, notaire à Monaco, soussigné, le sept avril 
mil neuf cent trente-sept, M. Angelo RISSO, entre-
preneur de transports en commun, et Mme Odette 
DUCORROY, son épouse, demeurant à Monaco,  

2, rue du Rocher, et M. Ange TRENTINI, entre-
preneur de transports en •commun, demeurant à 
Monaco, 8, chemin de la Turbie ; ont vendu à la 
Société Anonyme dite Les Rapides du Littoral au 
capital de 2 500.000 francs, ayant son siège à Mona-
co, 39bis, boulevard des Moulins, 

Le fonds de commerce de transports en commun 
exploité par les vendeurs sur la ligne Monte-Carlo, 
Monaco, Nice et retour, comprenant notamment un 
car marque Saurer immatriculé M. C. 461. 

Opposition, s'il y a lieu, en l'étude de Me Settimo, 
notaire, dans le délai de dix jours à compter de la date 
de la deuxième insertion. 
, Monaco, le 15 avril 1937. 

(Signé :) A. SETTIMO. 

Etude de Me AUGUSTE SETTIMO 

Docteur en droit, notaire 
4], rue Grimaldi, Monaco 

Cession 	Fends de Commerce 
(Première Insertion) 

Suivant acte . reçu par M° Auguste Settimo, doc- 
teur en, droit.,,,notaire 	Monaco,, soussigné, les sept 
et quatorze avril mil neuf cent trente-sept, M. Hum-
bert, dit Albert OUAGLIA, entrepreneur de trans-. 
ports en commun, demeurant à, Monaco, villa Edel-
weiss, boulevard de l'Observatoire,' a vendu à 
Société Anonyme dite Les Rapides du Littoral, au 
capital de 2.500.000 francs,:  dont' le siège est' à 
Monaco,, 39.bis, boulevard des Moulins,. , 

Le fonds =de commerce -de transports.en, commuri. 
exploité sur la ligne Monte-Carlo, Monaco, Nice et 
retour, et comprenant notamment un car marque 
Delahaye; immatriculé M.C. 1449. ' 

Opposition, s'il y a lieu, en l'étude de Me Setti-
mo, notaire,' "dans le délai de dix jonrs, à compter 
de la •date de la detixième insertion. 

Monaco, lé 15 avril 1937: 
(Signé :) A. SETTIMO. 

Cession de Parts Sociales 
(Première Insertion) 

Suivant acte s. s. 	en date à Monaco du 12 avril 
1937, enregistré, la Société qui existait entre MM. 
OZENDA et SAGLIETTO, concernant l'exploitation 
d'un commerce d'Alimentation Générale en gros, 
16, avenue Hector-Otto, a été dissoute au profit de 
M. SAGLIETTO qui est resté seul propriétaire. 

Opposition, s'il y a lieu, au fonds de commerce, 
dans les délais légaux. 

Monte-Carlo, le 15 avril 1.937. 

Cession de Fonds de Commerce 
(Première Insertion) 

Suivant acte sous seing privé en date à Monaco du 
11 avril 1937, enregistré, M. Dominique ADRIANO 
et Mine, née Emilie VACCA, ont cédé à M. Georges 
ADRIANO, leur fonds de commerce de Bar-Restau-
rant, sis, 12, avenue Castelleretto, à Monaco. 

Opposition, s'il y a lieu, dans les délais légaux au 
fonds vendu. 

Monaco, le 15 avril 1937. 

Cession de Fonds de Commerce 
(Première Insertion) 

Suivant acte s. s. p., du 2 avril 1937, enregistré, 
Mme MEURILLON Jeanne, demeurant à Monte-
Carlo.. 21, boulevard Princesse-Charlotte, a cédé à 
la personne désignée dans l'acte, demeurant à Mo-
naco, boulevard Prince-Rainier, le fonds de com-
merce de Chemiserie qu'elle exploitait à l'adresse 
ci-dessus. 

Opposition, s'il y a lieu, au fonds vendu, clans les 
dix jours de la deuxième insertion. 

Monaco, le 15 avril 1937. 
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Cession de Fonds de Commerce 
(Première Insertion) 

Suivant acte s. s. p.,, fait en triple, à Monaco, le 
12 février 1937, enregistré, M. .BRÉBION, entre-
preneur de peinture., demeurant à Monte-Carlo, a 
vendu à M. Daniel FÉAUDIERRE, demeurant à 
Mante-Carlo, 15, boulevard d'Italie, un fonds de 
commerce d'Entreprise, de Peinture et Encadrement, 
exploité 15, boulevard d'Italie, à Monte-Carlo. 

Oppositions, s'il y a lieu, dans les délais légaux 
au fonds vendu. 

MonaCo;  le 15 avril 1937. 

OFFICE FONCIER 
1, Boulevard des Moulins — Monte-Carlo 

Cession de Fonds de Commerce 
(Dereiéme Insertion) 

Suivant acte s. s. p. fait triplé à Monaco le 31 mars 
1937, enregistré, M. Joseph GATTI, coiffeur, demeu-
rant à Morite,Carle, 2, rue Paradis, a vendu à 
M. Firmin RAMELLA, coiffeur, demeurant Monaco, 
9, rué Grimaldi, un fonds de commerce de coiffeur 
peur herethes et daines, exploité à Monte-Carlo, 2, rue 
Paradis. 

Oppositions, s'il y a lieu, dans les dix jours de la 
date de la présente insertion, dans les bureaux de 
l'Office Foncier, domicile élu par les parties. 

Monaco, lè 15 avril 1937. 

Etude de Me AUGUSTE SETTIMO.  
Docteur en droit, notaire 
41, rue Grinialdi, Monaco 

Cession de Fonds de Commerce 
(Deuxième Insertion) 

Aux termes d'un acte reçu par W Auguste Setti-
mo, •docteur en droit, notaire à Monaco, soussigné, 
le cinq avril mil neuf ,cent trente-sept, M. Joseph 
TIRABOSCHI -et M. Maria ,COLOMBI, entrepre-
neurs de'transports en commun, demeurant respecti-
vement à Monaco, 6, rue des ,Roses et 5, Tue des 
Boules, ont vendu à la Société Anonyine dite , Les 
Rapides du Littoral, au capital de 2.500.000 francs, 
dont le siège est à Monaco, 39 bis, bdulevard des 
Moulins, 

Le fonds de commerce d'entreprise de transports 
en commun exploité sur la ligne Monte-Carlo, Mo-
naco, Nice et, retour, consistant notamment en un 
car marque Renault, immatriculé M.C. 983. 

Opposition, s'il y a lieu, en l'étude de W Setti- 
mo, notaire soussigné, dans le délai de dix jours 
à compter de la date de la présente insertion. 

Monaco, le 15 avril 1937. 
(Signé :) A. SErrnuo. 

Etude de Me AUGUSTE SETTIMO 
Docteur en •droit, notaire 
41, rue Grimaldi, Monaco 

Cession de Fonds de Commerce 
(Deuxième Insertion) 

Aux termes d'un acte reçu par W Auguste Setti-
ma, docteur en droit, notaire à Monaco, soussigné, 
le cinq avril mil neuf cent trente-sept, M. Joseph 
PISTONATTO, entrepreneur de transports en com-
mun, demeurant à Monaco, 35, rue Basse, a vendu 
à la Société Anonyme dite Les Rapides du Littoral, 
au capital de 2.500.000 francs, dont le siège est à 
Monaco, 39 bis, boulevard dcs Moulins, 

Le fonds de commerce d'entreprise de transports 
en commun exploité sur la ligne Monte-Carlo, Mo-
naco, Nice et retour, consistant notamment en un 
car marque Licorne, immatriculé M.C. 1444. 

Opposition, s'il y a lieu, en l'étutte de W Setti-
me, notaire soussigné, dans le délai de dix jours 
à compter de la date de là présente insertion. 

Monaco, le ,15 avril,  1937. 
(Signé :) A. SETTIMO. 

Etude de Me AUGUSTE SETTIMO 

Doeteur 'en'.. .droit, 'notaire 
41, rue Grimaldi, Monaco 

Cession de Fonds de Commerce 
(Deuxième InsertiOn) 

Aux termes d'un acte reçu par Me Auguste Setti-
mo,, docteur en droit, notaire à Monaco, soussigné, 
le cinq avril nid , neuf cent `trente-sept, M. Igino 
TIEZZI, entrepreneur de transports_ en commun, 
demeurant à Monaco, >maison. Feleton, rue Malbous,  
quel prolongée, a vendu à la Société Anonyme édite .  

'Les Rapides du LittOral, au capital de 2.500:000 `  

francs, dont le siège est à Monaco, 39 bis, boulevard 
des Moulins. 

Le fonds ide commerce d'entreprise de transports 
en commun exploité is,Ur, la ligne Monte-Carlo, Mo,. 
naco, Nice eu retourconsistant notamment en un 
car marque Citroen, immatriculé M.C. 1301. 

Opposition, S'il y a lieu, en l'étude de W Setti,  
mo, notaire soussigné, dans le délai de dix jours 
à compter' de la date de la présente insertien. 

Monaco, le 15 avril 1937. 
, (Signé 	SETTIMO. 

Etude de 	AUGUSTE SETTIMO 
Docteur en droit, notaire 
41, 	'enlaidi, "M'One° 

Cession de ronds de Commerce 
(0,euxieme,Insertion) 

Aux termes iclim acte eeçu par NP Auguste Setti-
Mo, docteur en droit, notaire à Monaco, soussigné, 
le"cinq avril mil neiii cent trente-sept,. M. Pierre 
MACCARIO, entrepreneur de transports en com- 
mun, demeurant à M,rtneo, rue de Lorraine, 	20, 
a vendu à la. Société Anonyme dite Les Rapicles,du 
Littoral, au capital dei 2,500.000 france, dont le siège 
est à Monaco, 39 bis, houlevard des Mouline, 

Le fonds de commerce .d'entreprise tie transpèrts 
en commun exploité sur la ligne Monte-Carlo, Mo-
naco, Nice et retour,, consistant notamment en un 
car marque Citroën, immatriculé M.C. 782. 

Opposition, s'il.y.a lieu, en l'étude de W Setti- •
mo, notaire soussigné, dans le , délai de dix jours 
à compter •de la date, Lçie la,présente insertion. 

Monaco, le lb avril 1937. 
(Signé :) A. Serrimo. 

Etude de Me AUGUSTE SETTIMO 
Docteur en droit, notaire 
41, rue Grimaldi, Monaco 

Cession de Fonds de Commerce 
(Deuxième Insertion) 

Aux termes d'un acte reçu par W Auguste Setti-
mo, docteur en droit, notaire à Monaco, soussigné, 
le cinq avril mil neuf cent trente-sept, M. Lorenzo 
MAZZINI, demeurant à Monte-Carlo, 11, avenue 
Saint-Michel, et M. Arthur RIMOLDI, demeurant à 
Beausoleil, avenue d'Alsace, villa Saint-Michel, tous 
deux entrepreneurs de transports en commun, ont 
vendu à la Société Anonyme dite Les Rapides du 
Littoral, au capital de 2.500.000 francs, dont le siège 
est à Monaco, 39 bis; boulevard des Moulins, 

Le fonds de commerce d'entreprise de transports 
en commun exploité sur la ligne Monte-Carlo, Mo-
nec°, Nice et, retour, consistant notamment en un 
car marque Citroën, immatriculé M.C. 94, 

Opposition, s'il y a lieu, en l'étude de W Setti-
me, notaire soussigné, dans le délai de dix jours 
à compter de la date dé la présente insertion. 

Monaco, le 15 avril 1937. 
(Signé :) A. SETTIMO. 

Etude de W AUGUSTE SETTIMO 
Docteur en droit, notaire 
41, rue Grimaldi, Monaco 

Cession de Fonds de Commerce 
(Deuxième. Insertion) 

Aux termes d'un acte reçu par Me Auguste Setti-
me, docteur en droit, notaire à Monaco, soussigné, 
le cinq avril Mil neuf' cent trente-sept, q1/1.,  François 
RIBICHESI, entrepreneur de transports en com-
mun, demeurant à Nice, 138, rue de France, a vendu 
à la Société 'Anonyme dite Les Rapides du Littoral, 
au capital de 2.500.000 francs, dont le siège est à 
Monaco, 39 bie, boulevard des, Moulins, 

Le fonde de commerce d'entreprise de transports 
en coMmun exploité sur la ligne Mente-Carlo,' MO-
naco Niee et retour, consistant notamment en un 
car marque Delahaye, immatriculé M.C. 1048. 

OpPosition, s'il y à lieu, en l'étude dé Me SetW 
mo, notaire soussigné, dans le délai ide dix jour s. 
à icornpter de lia date de la présente insertion. 

Monaco, le 15 avril 1937. 
(Signé A. SerrnuO. 

Etude de W AUGUSTE SETTIMO 
Docteur en droit, notaire 
41; rue Grimaldi,. Monaco, 

Cession de Fondgi de. Commerce 
(Deuxièmé InSertion) 

Aux termes dun acte reçu pari Me Auguste Setti-
ma, docteur en droit, notaire à Monaco, soussigné, 
le cinq avril mil neuf cent trente-sept, M. Charles 
PARODI, entrepreneur de transports en commun, 
demeurant a Monaco, 49, rue Plati, a vendu à la 
Société Anonyme'dite Les eipides du Littoral, au 
capital de 2.500.000 francs, dont le siège est à Mo-
naco, 39 bis; 'boulevard des Moulins, 

Le fonds de commerce d'entreprise de transports 
en commun exploité sur la ligne Monte-Carlo, Mo-
naco, Niée et retour, consistant notamment en un 
car marque Bernard, immatriculé M.C. 1937. 

Opposition, s'il y a lieu, en l'étude de' 	Setti- 
mo, notaire soussigné, dans le délai de dix jours 
à compter de la •date de la présente insertion. 

Monaco, le 15 avril 1937. 
(Signé :) A. SsrTimo. 

Etude de Me AUGUSTE Serrimo 
Docteur en droit, notaire 
41, rue Grimaldi, Monaco 

Cession de Fonds de Commerce 
(Deuxième Insertion) 

Aux termes d'un acte reçu par Me Auguste Setti-
ma, docteur en droit, notaire à Monaco, soussigné, 
le cinq avril mil neuf cent trente-sept, M. Jean-
Baptiste CRUCIANI, entrepreneur de transports en 
commun, demeurant à Beausoleil, a vendu à la 
Société Anonyme dite Les Rapides du Littoral, au 
capital de 2.500.000 francs, dont le siège est à Mo-
naco, 39 bis, boulevard des Moulins, 

Le fonds de commerce d'entreprise de transports 
en commun que le vendeur exploite sous le nom 
d'Entreprise de Cars Cruciani, successeur des Cars 
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Tiraboschi et Bartheletny,  , avec bureaux Galeries 
Charles III, à Monte-Carlo, eur la ligné Monte-
Carlo, Monaco, Nice et retour, t comprenant no-
tamment: cinq cars marque Bernard, immatricules 
M.C. 1652 ; M.C. 16M ; M.C. 1655 ; M.C. ieze et 
M.C. 1938 ; im car marque Licorne, immatriculé 
M.C. 1651 ; un car marque Renault, immatriculé 
M.C. 777, et un car marque G. M. C. immatriculé 
M.C. 142. 

Opposition, s'il y e lieu, en l'étude de Me Setti-
mo, notaire soussigné, dans le délai de dix jours 
à. compter de la date ,de la présente insertion. 

Monaco, le 15 avril 1937. 
(Signé A. SETTIMO. 

Etude de M° AUGUSTE SETTIMO 
Docteur en droit, notaire 
41, rue Grimaldi, Monaco 

Cession de Fonds de Commerce 
(Deuxième Insertion) 

Aux termes d'un acte reçu par M° Auguste Setti-
mo, docteur en droit, notaire à Monaco, soussigné, 
le six avril mil neuf cent trente-sept, M. Louis-Antoi-
ne MELCHIORRE, industriel, demeurant à Monte-
Carlo, villa Les Dômes, rue des Lilas, e vendu à 
la Société Anonyme dite Les Rapides du Littoral, 
au capital de 2.500.000 francs, dont le siège est à 
Monaco, 39 bis, boulevard des Moulins, 

Le fonds de commerce d'entreprise de transports 
en commun que le vendeur exploite sous le nom 
« Entreprise de Cars 'Louis Melchiorre, sur la ligne 
Nice, Monaco, Monte-Garlo, Menton, Vintimille, Ni-
ce, comprenant notamment vingt-quatre' cars, mar-
que Saurer, immatriculés : M.C. 1800; M.C. 177 ; 
M.C. 136 ; M.C. 1602 ; M.C. 1083 ; M.C. 1253 ; M.C. 
1255 ; M.C. 1053,;- 11.(:). 1022; M.C.,  1801; M.C. 457 ; 
M.C. 174 ; M.C. 1600 ; ALC. 1604 ; M.C. 1605 ; M.C. 
1608 e„m...ç,, 1606, M.C. 283, M C 300, M.C. 861, 
M.C. 447 ; M.C. 1844, M.C„ 1788, M.C.1548, et 
un châssis marque Saurer, immatriculé M.C. 1226. 

Opposition, s'il y e lieu, en l'étude de Me Setti-
mo, notaire soussigné, dans le délai de dix joies 
à compter de la date de la présente insertion. 

Monaco, le 15 avril 1937. 
(Signé A. Sertie». 

Etude de M° AUGUSTE SETTIMO 
Docteur en droit, notaire 

41, rue Grimaldi, Monaco 

guet 	fildtilliflegilE 
Société Anonyme Monégasque au capital de 250.000 francs 

Siège social : U, boulevard Albert r, Monaco 

Le ;15 avril 1937, il a été déposé au Greffe .Général 
des Tribunaux de la Principauté de Monaco, confor-
mément à l'article 5 de l'Ordonnance Souveraine du 
17 *septembre 1907, sur les Sociétés Anonymes; 

Les expéditions des actes suivants : 
10 1)es Statuts de la Société Anonyme Monégasque 

dit Société d'Eludes Franco-Monégasque établis par 
acte reçu en brevet par Me Auguste Settimo, notaire 
à Monaco, le vingt-neuf octobre mil neuf cent trente-
six, et déposés. après approbation aux minutes du dit 
notaire, par acte du dix-sept décembre mil neuf cent 
trente-six ; 

2° De la déclaration de souscription et de versement  
du capital social faite par le Fondateur, suivant acte 
reçu par Me Settimo, notaire soussigné, le sept 
avril mil neuf cent trente-sept, contenant la liste 
nominative de tous les souscripteurs, dûment certifiée 
par le Fondateur ; 

3° De la . délibération de l'Assemblée Générale 
constitutive des Actionnaires de la dite Société, tenue 
à Monaco, le sept avril mil neuf cent trente-sept, et 

dont le procès-verbal a été déposé au rang des 
minutes du dit notaire, par açte du même jour. 

La dite Assemblée ayant, en outre, fixé le siège 
social à Monaco, 11, boulevard Albert ler. 

Monaco, le 15 avril 1,31. 
(Signé :) A. SETTIMO 

Etude de Me Auguste Serrimo. 
Docteur en droit, notaire 

41, rue Grimaldi,. Monaco 

tOMPAME MAK& DE PARTEIPATIODS 
Société Anonyme Monégasque au capital de 50.000 francs 

Siège social : 5, avenue du Berceau, Mente-Carlo 

Le 15 avril 1937, il a été déposé au 'Greffe Général 
des Tribunaux de la Principauté de Monaco, confor-
mément à l'article 5 de l'Ordonnance Souveraine du 
17 septembre 1907, sur les Sotiétés Anonymes ; 

Lee expéditions deS acki suivants : 
10 Des Statuts de la Société Anonyme Monégasque 

dite Compagnie Financière de Participations Electriques 
établis par actes reçus en brevet par Me Auguste 
Settimo, notaire à Monaco, ks trente et un décem-
bre mil neuf cent trente-six et vingt février mil neuf 
cent trente-sept, et déposés, après approbation, aux 
minutes du dit notaire, par acte du cinq mars mil 
neuf cent trente-sept ; 

2° De la déclaration de souecription et de versement 
du 'capital social faite par le Fondateur, suivant 
acte reçu par Mé Settimo, 'notaire soussigné, lé 
cinq avril mil neuf cent trente-sept, contenant la 
liste nominative de tous les souscripteurs, dûment 
certifiée par le Fondateur ; 

3° De la délibération de l'Assemblée Générale 
constitutive des Actionnaires de la dite Société, tenue 
à Monaco, le six avril milemeuf .tent trenteesept, 
et dont le procès-verbal a ,été déposé eu rang des 
minutes du dit notaire, par acte du meme jour. 

La dito Assemblée ayant', uee outre; fixé le siège 
social à Metite-Caislie, 5, avenue du Berceau. 

Monaco, le 15 avril 1937. 
• Signé '.;) A. ‘SETT1100. 

Etude de M° AUGUSTE SETTIMO 
Docteur en droit, notaire 

41, rue Grimaldi, Monaco 

Set fllIAIKINE MDIEIISQUE DE Pilliltlit 
Société Anonyme Monégas4ue ait capital de 183.750 francs 

Sie social : 31, boulevard Princease=Chaelotte, Monte-'Catlo 
1.400.11..14; 

Le 15 avril 1937, il a été ,déposé au Greffe Général 
des Tribunaux de la Principauté de Monaco, confor-
mément à l'amide 5 cl'e l'Ordennene,e Souveraine du 
17 septembre 1907. sur les ;Sociétés Anonymes ; 

Les expéditions des actes sui-vants : 
10  Des Statuts de la Société Anonyme Monégasque 

dite Société Financière Monégasque de Publicité établis 
par actes reçus en brevet par Me Auguste Settimo, 
notaire à Monaco, les trente et un décembre mil 
neuf cent trente-six et vingt-sept février mil neuf 
cent trente-sept, et déposés, après approbation, aux 
minutes du dit notaire par acte du douze mars mil 
neuf cent trente-sept ; 

2° De la déclaration de souscription et de versement 
du capital social faite par le Fondateur, suivant acte 
reçu par Me Settimo, notaire soussigné, le cinq avril ; 
mil neuf cent trente-sept, contenant la liste nomi-
native de tous les souscripteurs, dûment certifiée par 
le Fondateur ; 

3° De la délibération de l'Assemblée Générale 
constitutive des Actionnaires de la dite Société tenue 
à Monaco, le six avril mil neuf cent trente-sept, et  
dont le procès-verbal a été déposé au rang des minu-
tes du dit notaire, par acte du même jour. 

La dite Assemblée ayant, en outre, fixéle siège social 
à Monte-Carlo, 31, boulevard Princesse-Charlotte. 

Monaco, 15 avril 1937. 
(Signé :) A. Serrai°. 

Etude de Me AUGUSTE SETTIMO 
Docteur en droit, notaire 

41, rue Grimaldi, Monaco 

FA Ni DA 
Société Anonyme Monégasque au capital de 800.000 francs 

Siège social : 24, avenue de la Costa, Monte-Carlo 

Le 15 avril 1937, il a été déposé au Greffe Général 
des Tribunaux de la Principauté de Monaco, confor-
mément à l'article 5 de l'Ordonnance Souveraine du 
17 septembre 1907, sur les Sociétés Anonymes ; 

Les expéditions des actes suivants : 
10 Des Statuts de la Société Anonyme Monégasque 

dite Fanda établis par actes reçus en brevet par 
Me Auguste Settimo, notaire à Monaco, les premier et 
dix-sept mars mil neuf cent trente-sept, et déposés, 
après approbation aux minutes du dit notaire, par 
acte clu vingt-deux mars mil neuf cent trente-sept ; 

20 De la déclaration de souscription et de versement 
du capital social faite par le Fondateur, suivant acte 
reçu par Me Settimo, notaire soussigné, lef sept avril 
mil neuf cent trente-sept, contenant la liste nomina-
tive de tous les souscripteurs, dûment certifiée par le 
Fondateur ; 

3e De la délibération de l'Assemblée Générale 
constitutive des Actionnaires de la dite Société, tenue 
à Monaco, le sept avril mil neuf cent trente-sept, 
et dont le procès-verbal a été déposé au rang des 
minutes du dit notaire, par acte du même jour. 

La dite Assemblée ayant, en outre, fixé le siège 
social à Monte-Carlo, 24, avenue de la Costa, 

Monaco, le 15 avril 1937. 
(Signé :) A. SETTIMO. 

Etude de M° Victor RAYBAUDI 
5, bôulevard, Prince-RaMier e Monaco 

ETUDE 1DE Me J. LAMBERT 
36, Boulevard des Moulins -' IVIOnte-Carlo 

Avocats-défenseurs près la Cour d'Appel de Monaco 

VENTE AUX ENCHÈRES 
après conversion de saisie-immobilière 

et après surenchère 

Le mardi 27 avril 1937, à 9 h. 30 du matin, à 
l'audience des criées du Tribunal Civil de la Princi-
pauté de Monaco, séant ,an Palais de Justice, rue 
du Colonel-Bellendo-de-Castro, il sera procède à 
l'adjudicàtion an plus offrent et dernier enchérisseur, 
en un seul lot d'un grand immeuble à usage d'hôtel, 
dénommé • 

Hôtel -Victoria 
élevé de trois étages sur rez-de-chaussée et sous-sol, 
ensemble le terrain sur lequel il repose et qui en 
dépend, d'une superficie non garantie de 3.300 mè-
tres carrés environ, sis à Monte-Carlo, boulevard 
Princesse-Charlotte. Ensemble le fonds de commerce 
d'Hôtel-Restaurant qui y est exploité et qui en cons-
titue l'accessoire, ainsi que le tout est plus ample-
ment désigné ci-après : 

AUX REQUÊTES, POURSUITES ET DILIGENCES 

I. — 1° Du sieur Silvain-Joseph RAVEL, Prési-
dent du Syndicat des Propriétaires de Nice, y de-
meurant, 52, rue Vernier ; 

2° Du sieur Victor DUNAN, entrepreneur de Ira-
aux publics, demeurant à la Turbie (A.-M.) ; 
Agissant en leur qualité d'administrateurs de la 

Société Civile des Porteurs d'Obligations Hypothé-
caires de l'Hôtel Victoria, à Monte-Carlo, ayant seuls 
qualités pour agir. 

Ayant M° V. Raybaudi pour avocat-défenseur, en 
l'étude duquel ils font élection de domicile. 

II. — De M° Eymin et 111° Settimo, notaires à Mo-
naco, y demeurant, agissant en leur qualité de esyn-
dies de la faillite de l'Immobilière de Monaco, ayant 

J. Lambert pour avocat défenseur, en l'étude 
duquel ils font élection de domicile. 
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FAITS ET PITOÇÉDUIleS! 

Suiva nt eXplOiti de" M°:VialOn,'- linissier à Monaco,i  
en date du '9 `août 1933,YeeregiStré, il était fait à 
Société l'Immobilière de Monaco, à la requête des; 
sieurs RAVEL, HUNAN et GIRAULT, commande-' 
ment tendant' à :saisie-irnmobilière 'de ,l'immeublet  
dénômmé Hôtel Victoria. 

Suivant autre exploit du dit Me Vialon, huissier,, 
en date du 30 ,avril 1934, enregistré, il a été procédé; 
à la requête des 5tus-nommés, à la saisie du dit, 
immeuble ; 

Ce procès-verbal' de saisie dénoncé à la partie: 
saisie a été transcrit au.Bureau des Hypothèques' de' 
Monaco, le 2 mai 1934, Vol. 6, n° 11. 

Le cahier des ,charges pôur parvenir à la vente, 
dressé' par Me V. Raybaudi, poursuivant, enregistré, 
a "été déposé 'au Greffe Général du Tribunal Civil 

DÉSIGNATION DES BIENS, A, VENDRE. - ' 

tin' grand 'immeuble 	usage 'd'hôtel: dénommé' 
Hôtel Vietoria; élevé *de 	étages sur rez-de- 
chaussée et sous..-sol; ensemble. le terrain sur lequel' 
il repose et qui en dépend,: d'une superficie non ga-
rantie . de" 3.300 Mètres carrés environ, le tout clos 
de murs, situé à Monte-Carlo, entre le boulevard 
Princesse-Charlotte au sud, l'avenue. ,Roqueville à 
l'ouest, l'avenue du Berceau, à l'est et la rue Bellevue, 
au nord. 

Ainsi que le dit immeuble .porté au plan cadastrai, 
sous les numerus, 102, 103, 104 de la section D., 
s'étend; se ,poursuit, 	Se:- .ComPOrte, ,aVec: '1Qutes•
ses aisances .et. dépendances. , 

L'immeuble vendu forme .un bloc avec le, terrain 
sur lequel il repose, délimité comme dit plus haut,' 
sans garantie de ,superficie. 

L'immeuble est à usage d'hôtel, le ,sous-sol est à 
l'usage des „cuisines, d'es caves,- .des; offices et ces 
chambres, du. personneL 

Au rez-de-chaussée, se trouvent, les,salons, le hall, 
la salle a' manger;  ides chambres et, autres- dépen-
dances ; aux'1"; 21° 6 ` et,  :-:)'étages se ,trouvent 'des 
chambres d'hôtel,. des salons,' des salles .de bains et 
.autres dépendances. . 

Du ,c6té sud-, oser trouvent un grand :jardin avec 
terrasse: et rentrée' principale de .1hôtel, 

Sur le terrain, faisant.rangle. de la rue .Bellevue 
et l'avenue du Berceau, 's'élèvent des constructions 
où se trouve exploité par un locataire sans titre, un 
atelier de :mécanique avec garage pour automobiles. 

	

.fonds: de ,commerce, .,d 	Com-' 
prend, la clientèle, 	-matériel,- l'achalandage, lei 
nom commercial ,37:attiaéhés,' étant =indiqué ici 
l'adjudicataire des biens , Misf-en Verde devra 'à ses 
risques et périls et,' sans aucun recours' contré les 
vendeurs, obtenir les autorisations et licenCes neces-
eaires en vue de l'exploitation du dit' fonds. 

lurSÉ 'A PRIX 

En consequence, 'il sera A la requête des poursui- 
vants, procédé à 	nouvelle adjudication de l'im- 
meuble, sur la mise' à, prix. de 2.526.000 francs, 
outre les clauses et,,conditions du cahier des ,charges, 
ri 	  2.520.000 fr. 

HYPOTHÈQUES LÉGALES 

Il est déclaré, en outre, coUforniernent à l'article 
603 du Code 'de Procédure 	que tous ceux du 
chef desquels il poiirrait, être pris' des inscriptions 
pour cause d'hypothèque légale, devront, sous peine 
de deehéan,ce, les faire inscrire avant la ,traiiscrip-
tion du ..jugement d'edjudicatilon., 

Fait et, rédigé par M " V. Raybaudi et J. Lambert, 
avocats-défenseurs poursuivants. 

Monaco, lé 10 avril 1937. 

Enregistré à. Monaco, le 10 ,avril 1937, f° 1, r°. c° 
4. --- Reçu : cinq francs (Signé :) MÉDEm. 

Pour tous renseignements, s'adresser à M° V. Ray-
baudi et M0  J. Lambert,avocats-défenseurs;,ou au 
Greffe Général où le cahier, des charges est déposé. 

ARO 1011TIEITAL HOLDIE S. A. 
Société Anonyme au capital de 1.000.000 de francs 

Siège social à Monaco 

MeSsieurs les Actionnaires sont convoqués en As-
seMblée Générale ordinaire, par application de l'ar-
ticle 28' des Statuts, à Monaco, au siège social, 24, 
avenue de la Costa, le jeudi vingt mai mil neuf 
cent trente-sept, à dix-sept heures, en vue de déli-
bérer sur' l'ordre du jour suivant : 

1 0' Lectine et rapport du Conseil d'AdrainiStratiOn. 
sur-  les o 	d e 	1935-1036 ; 

2° Rapport desCoMmissairesunx comptes sur les 
, comptes du même exercice 

3° Approbation, :s'il 	.a lieu; du bilan = et du 
compte profits et pertes et...quitus A donner 
aux Administrateurs : 

.4°-.Décharge à donner aux Administrateurs et au-
4orisation, de traiter, en ,conformité de Parti-
cle. 23 tic l'Ordonnance. Souveraine du 5 mars 

, .. .1895 
,5° Nomination des CommissaireS aux. comptes 

pour, l'Exercice :1937, et fixation, de leur ré-
munération ; 

6°. Divers. 	
Le Conseil d'Administration. 

(13e ANNÉE) 
le Grand Illustré Féminin 
que toute femme intelligente 

doit lire 

est le journal lé plus complet '  
que vous puissiez désirer. Sa 
présentation ,séduit. Sa lecr  
ture retient, .car il publie les ,  
articles et les nouvelles des 
auteurs préférés des femmes; 
les romans les plus émou-
vants, signés Delly, Marcelle 

Vioux, etc... 
Vous y trouverez chaque se-
maine de grandes enquêt s, 
leS interviews des artistes que 
vous aimez, la vie romancée 
de toutes • les vedettes dei,  

l'écran, et les, derniers échos 
de la Mode, de la Littérature, 

du Théâtre, du. Cinéma. 

I, Rue des Italiens, Paris-9e 
Spécimen gratuit sur demande 

Ferépairez—vo-as . . . 

et à partir du 1 5 aven 
Partez . 

La plus - grande scène théâtrale' d'Europe le.  Nouveau' 
Trocadéro ; toutes les expressions de la pensée, tous les 
progrès de,'Ia,seierice, 40$:.dizaitie 	palais;', des cen- 
taines dePaVillôni.:. Voilà ce qüe vous verrez 'à l'Expo-
sition de 1937; 

Le déplaeement vous sera facilité pat> la Carte de 
Voyage, formule réalisée-petit:fa première fois en France. 

Réservée aux visiteurs..en provenance 'de la métropole, 
cette carte donne -  droit : 

:10 Pour un voyage d'aller et, retour à Paris à la. déli- 
vrance d'un 	spécial établi par l'itinéraire normal et 
comportant une réduction,  de r1,5 	sur le ,  trajet > de 
retour, avec faculté d'arrêts gratuits et sans formalités; 
. ou la délivrance par '« Air-France » d'Un billet,d',aller 
et retour avec I5 /0.  de, réduction sur le tarif normal de 
-ce billet 	, 

Ces billets comportent une validité de vingt jours. 
:-2.. A des réductions sur les droits d'entrée des musées, 

dans les principaux théâtres, salles de spectacles et Tes-
taurants-de.l'ExpoSitien -  et de Paris. 

- '30 A ,une entrée gratuite à l'EXPosition. 
'Sur'préseittatiende celte carte, qui sera prochainement 

mise en Vente:au-prix-de vingt francs, les billets spéciaux 
serine-défibrés ipar les garés-â- partir du- I5 avril; 

de Monaco, le 17 'mai 1934. 	, 
Au cours de 	,procédure de saisie:immobilière, 

Là Société Ilinrnobilièie de Monaco a été déclarée 
en état de faillite, par jugement du Tribunal Civil,; 
en date du Ji 'mai 1934; enregistré:, et, II' Eyinin et. 
Me Settimo, notaires, ont été nômineS .Syndlis; 

Aux ternies d'un jugement du Tribunal CiVil en: 
date du 20 décembre 1934, 'enregis' ire, ayant :stattie 
surun incident, de, nullité soulevé par la Société: , 

m
„  

l'Irriobilière et 	.syriclics à. l'audience de ,règle- 
. 

Ment du 21 juin 1934, la vente sur saisie immobilère,  
a été fixée une première foiS au jeudi 14 février 1935, 
puis renvoyée à la ,date 'ides 4 avril 1935, 23 :mai et.  .  
18 juillet 1935, par jugements da Tribunal en date,  
des 8 février 1935, 29 mars 1935 .et 23 mai 1935,, 
enregistrés'. 

Par jugement du Tribitnal Civil' de Monaco, en 
date du 6 juillet 1935, enregistré, rendu sur la te-, 
quête :collective. d,es„._sieurs Ravel, .Dunan et Girault, 
de W Eymin et Me Settimo, .syndics, et de la Sociéte 
l'Immobilière de Monaco, le' Tribunal ,à converti la' 

. vente sur .saisie en vente' Volontaire et a ,ordouné 
qu'aux requêtes,l,poursuites et diligences de la So-
ciété Civile' des Obligataires de l'Hôtel Victoria, 

	

,.et des dits Np;Eyn-,iin et .Settirno, syndics, 	serait 
procédé à l'audience de.s criées du Tribunal de Pre-
mière Instance. de Monaco, sur la mise à prix de' 
2.100.000 francs, outre leSeltargeS,' à la vente aux 
enchères publiques tant de l'imineuble'Connit sous te 
nom .d'Hôtel Vietoria, .que,dufonçls d'hôtel-restaurant' 
qui y est exploité et qui en constitue l'accessoire. 

Le dit , jugement ayant fixé là vente au jeudi 28 
novembre 1935. 

Par, autre jugement en date du 28 novembre 1935, 
enregistré, la, vente a été fixé ,à nouveau à la date 
du jeudi 23 janvier 1936, à 9 heures du matin. 

A l'audience du, 23 janvier ,1936, aucune enchère; 
n'ayant été portée, le Tribunal, par jugement en,date 
du dit jour a donné acte aux poursuivants de ce 
qu'ils ne demandaient pas à être déclarés adjudica-
taires. et  de ce qu'ils se réservaient. de demander 
une baisse de mise à prix.-  

Par jugement en date du 4 février 1937„ enregistré, 
exécutoire sur minute et avant enregistrement, le 
Tribunal à 'fixé:  là vente sur baisse de mise à prix 

' à la ,daté du 4 mars 1937, sur la mise à prix eze 
- 1.200.000 francs, outre les charges. 

Par jugement en date du 4 mars 1937, le dit im-
meuble a été adjugé à M. Auguste De La MOTTE 
ANGO, vicomte, De FLERS, industriel, demeurant 
à Paris, 'i, avenue du Président Wilson,- moyennant 
le prix de 2.160.000 francs mais une surenchère 
du sixième e été formée par M. Albert-Edouard 
BECHELY .GRUNDALI„ propriétaire, demeurant, à 
Monte-Carlo, villa Victoria, rue Bel-Respira, suivant 
acte du Greffe, en date du 11 mars 1937, enregistré, • 
et dénoncé conformément à lu loi suivant exploit de 
Me Pissarello, en date du 13 mars 1937, enregistré. 

A l'audience du 8 avril 1937, aucune contestation 
n'ayant été soulevée à la suite de cette surenchère, • 
le Tribunal a ordonné qu'il serait procédé à la 
nouvelle adjudication à la date du 27 avril 1937, A 
9 li. 3t) du matin, sur la mise à prix de 2.520.000 
francs. outre les clauses et conditions du cahier des 
charges. 
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